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1. GENERALITE

1.1 Objet et Cadre général du projet

Le projet 2AFRICA porté par [‘entreprise VODAFONE Enterprise France, représenté par

M. Tony GUERION dont le siège se situe à 20 avenue POTHIN, à La défense COURBEVOIE.

VODAFONE, est un groupe britannique de télécommunication créé en 1984, et à [‘heure

actuelle un groupe incontournabLe dans les communications internationales.

Ce projet concerne l’installation et l’exploitation d’un système de deux câbles sous-

marins à fibre optique M2, M3 au départ du GPMM1 de Marseille en direction des eaux

territoriales françaises, nécessaires aux échanges de données numériques transitant

entre l’Afrique, (‘Europe et (e Moyen-Orient via (es lieux d’atterrage et des centres de

données. Ce projet est soumis à enquêtes publiques UNIQUE au titre du code de

[‘environnement et d’une demande de concession d’utilisation du domaine public

maritime en dehors des ports. -

Ces câbles sont posés au départ aux chambres d’atterrage M2 et M3 existants situées au

bord du bassin de La pinède, opposé à [‘intersection entre [e quai du président Wi[son et

(e quai de Safre, puis sous La digue du large à l’extérieur du périmètre géré par [e grand

Port Maritime de Marseille (GPMM) sur La commune de MarseiLle.

Les deux câbles, reliés au centre de données de la société « Interxion » situé sur le port

de GPMM quitteront la zone d’atterrage en direction de la mer méditerranée pour établir

à terme, un réseau faisant [e tour du continent africain, [e reliant à [‘Europe et au Moyen-

Orient. Il est projeté environ 37000 kilomètres de réseaux numériques entre 26 pays.

Selon [e point de vue domaniaL, Le tracé des câbles parcourra environ 73.250 km dans les

eaux françaises dont 42.465 km sur Le DPM et 30.785 km en ZEE2 et pour Le câbLe M2.

Pour [e câble M3, 76.466 km dans [es eaux françaises, dont 40.216 km sur le domaine

public maritime (DPM) et près de 36,250 km en ZEE.

1.2 Lieux

D’un point de vue géographique, L’essentiel des câbles de communication existants se

Grand Port Maritime de Marseillie
2 Zone Economique Exclusive
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situe sur La plage du PRADO à Marseille. Ce nouveau projet situé sur le GPMM permettra

de développer et de mettre en oeuvre grâce à certains facteurs favorables d’études

environnementales ou l’accessibilité technique et relationnelles, avec le centre de

connexion (MRS3), un nouveau lieu d’atterrage de câble qui évitera La plage du Prado et

garantira une souplesse et sécurisation dans le fonctionnement du systèlme grâce à sa

multiplicité de site d’atterrage.

Le tracé des câbles, sur le DPM traversera diverses zones règlementées par Leur usage ou

vocation. Ce secteur est concerné par une zone d’interdiction de mouillage et de pêche

à Marseille qui a été étendu par arrêté inter préfectoral du 25 mars 2021 dans le cadre

du projet « HUB numérique » pour protéger [es câbles atterrissant au GPMM. (Zone

ZMFR).

Le cheminement des câbles depuis la station terminale du centre de données MRS3 situé

à 1,5 km au Nord-Ouest de la chambre d’atterrage, s’effectuera dans des conduites

souterraines préinstallées par le GPMM de la même manière que les forages dirigés depuis

la chambre d’atterrage sous la digue du grand Large (30 à 40m vers le large).

1.3 Le projet soumis à [‘enquête Publique

Le type de câble sous-marins de télécommunication prévu pour être installé à une durée

de vie de 25 ans. Il est composé d’un tube central contenant les fibres optiques (en

verre) et diverses protections d’enveloppe suivant sa profondeur de pose (léger, protégé,

simple armature, double armature) avec diverses matières (acier, plyéthylène,

polynopylène) et divers composants d’étanchéité à l’eau.

La mise en oeuvre s’effectuera via un navire câblier, avec l’aide de scaphandriers,

plongeurs à l’intérieur d’un périmètre de sécurité et repérer par des bouées flottantes

de maintien et filins de tirage. Sa pose sur le fond marin, en dehors des ouvrages (gaines)

existants sur le GPMM, fera l’objet d’un nettoyage à certains endroits des fonds marins,

des câbles en mobiliers existants. Ces Câbles seront ensouillés de manière variable en

fonction des zones traversées par une charrue tractée par le navire câblier, en creusant

un sillon sur le fond, soit posés à même le fond marin.

Le guidage de l’ensouillage pourra être réalisé suivant le besoin à l’aide d’un robot sous-

marin, téléguidé suppléant les plongeurs.

Sur la durabilité des câbles divers process ont été étudiés pour permettre une

Installation et atterrage de deux câbtes SOuS-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du TA de Marseitte. Anêl N°E2200011/!3
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réversibilité des opérations, La remise en état, la restauration des Lieux au titre de la fin

d’utilisation. (Enlèvement des câbles par coupage et tirage).

La durée prévisionnelle des travaux en fonction de la météo et diverses occupations des

lieux, est estimée à environ 20 jours pour Les deux câbles à datée de l’obtention des

autorisations et mise en oeuvre maritImes. La mise en service des câbles 2AFRICA est

prévue en 2023. Le coût de l’opération est estimé à 2.307.751,74 euros (résumé non

technique)

1.4 Le cadre juridique de l’enquête pubLique

Conformément à la règlementation, le présent projet de mise en place et de

raccordement au réseau de communication terrestre des câbles M2 et M3 nécessite à la

fois un dossier de demande d’autorisation environnementale ainsi qu’une demande de

concession d’utilisation du domaine public maritime conformément aux articles L2124-

1 et suivants et R.2124-1 et suivants du code général de la propriété des personnes

publiques.

L’enquête publique dite « UNIQUE » regroupe L’avis du public sur ces deux procédures

menées conjointement.

Au titre de ta loi sur l’eau et milieux aquatiques et marins (loi sur

l’eau), ce projet est soumis à la législation sur l’eau et son champ d’application de

« l’autorisation environnementale » (Ordonnance à 2017-80 du 26-01-2017).

Ce projet entre dans le champ d’application de la rubrique 4-1 -2-0 lié au coût des travaux

(montant supérieur ou égal à 1.900.000€). Ainsi le dossier d’autorisation loi sur l’eau est

déposé sous la forme d’une autorisation environnementale.

La demande d’autorisation ne sera pas soumise à évaluation environnementale (annoté

AE.F09321P0234 du 31-8-21) - En revanche elle comprendra une étude d’incidence

environnementale défini au Ri 81-14 du code de l’environnement.

Concernant les dispositions communes figurant à l’article R.122-2, du code de

L’environnement catégorie de projet « 34 hauts câbLes en milieu marin », un dossier a

été déposé pour examen au cas par cas auprès de l’Autorité Environnementale (A.E) du

27-7-21. IL en résulte que le projet n’est pas soumis à étude d’impact. Conformément à

l’article R.123-1 de ce même code, le projet est soumis à autorisation environnementale

qui est soumis à l’enquête publique.

Instaltation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise ER, décision du T.A de Marseitte. Arr8té N°E220000/13
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Au titre de la demande d’autorisation du domaine public maritime
L21 24-1 à L21 24-5 de CG3P, le présent dossier du câble de télécommunication M2 et M3 du réseau
2AFRICA est soumis à procédure d’enquête publique et obtention d’une autorisation
d’occupation du DPM. Cette autorisation est sollicitée dans le cadre du régime de la concession
d’utilisation du DPM pour une durée sollicitée de 30 ans pour une emprise de 3021 ,87m2 de câble
et une longueur de 81,688 km.

Le dossier soumis à l’enquête publique par la société VODAFONE (résumé non technique

d’octobre 2021 et dossier final loi sur l’eau d’octobre 2021 et addendurri de février

2022) relate dans la pièce 5 l’étude d’incidence environnementale. Cette étude est très

complète en évaluation technique, photographique, campagne océanographique, d’eau

sanitaire, de zone conchylicoles, de biocénoses benthiques côtières.

Cette étude a permis des évaluations de tracé et de pose de manière à optimiser les

tracés dans les aires spécialement protégés d’importance méditerranéenne.

Les câbles évitent le coeur du Parc Naturel des Calanques. Ils ne croiseront pas de site

Natura 2000, ainsi que la ZNIEFF3 présente autour de la plage du Prado. Les câbles ont

été optimisés par Le biais de reconnaissance archéologique par la DRASSM dans la rade

de Marseille. Le projet de câble évite avec assez de distance certaines épaves et

artéfacts archéologiques, pour ne pas avoir d’incidences patrimoniales. Cette

optimisation est réalisable grâce aux infrastructures existantes fournis per le GPMM4,

(atterrage de câbles sous-marins, SMH5, réseau à terre, station terminale) qui évite une

intervention de constructions sur le site de la plage du Prado. La nécessité d’ensouiller

certaines parties des câbles, entre les isobathes 100 et 500m est apparue à la suite d’une

étude identifiant des marques de chalutage des fonds marins. La profondeur

d’ensouillage variera de 0.50 à 2 m de profondeur. Seul 1250m seront posé en surface.

Les incidences sur les activités humaines et la santé publique existeront mais seront

limités dans le temps durant les travaux de pose une vingtaine de jours prévisionnels

suivant la météorologie.

Le projet situé en dehors de la zone Natura 2000, mais au voisinage d’l km de la ZPS6
« îles marseillaises, Cassidaigne « et la ZSC7 Calanques et îles marseillaises - cap Canaille

‘Zone Naturelle d’intérêt Ecologique et Faunistiques et Ftoristiques
Grand Port Maritime de Marseille
British Motor Ileritage

6 Zone de Protection Spéciale
Zone Spéciale de Conservation

Installation et atterrage de deux dbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du LA de Marseille. Arrèlé N°E220000/1 3
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et massif du grand Caunet, n’a pas révélé d’incidences sur les habitats et espèces.

D’un point de vue réglementaire, le projet est compatible avec le SDAGE8, le SCOV

Marseille Provence Métropole, la Directive Cadre de suivi des Milieux Marins, DCSMM, le

Plan d’Action pour le Milieu Marin, PAMPA, et le document stratégique de façade, DSF, Le

PLUI1° sectoriel de Marseille et le Plan de Prévention des Risques.

Du point de vue des mesures de suivis, un journal de chantier de pose est prévu, mais

aucun suivi environnemental a été retenu comme pertinent, (sensibilité

environnementale non avéré). Le retour d’expérience en La matière démontre que les

câbles posés sont de nouveaux et rapidement colonisés par les espèces d’invertébrés

benthiques.

Or la règlementation, liée au périmètre de protection ou d’encadrement juridique, La

gestion de la sécurité des ouvrages (câbles) n’est pas évoquée (fréquentation du site

d’atterrage, fond marin, surveillance passive ou active).

Au-delà du projet d’installation, la notion d’ « exploitation » prévu dans l’intitulé du

projet est évoquée pour le lieu de raccordement sans autres éléments d’appréciation.

Les études menées du dossier d’autorisation de loi su l’eau pour les 2 câbles sous-marins

de télécommunications M2 et M3 du projet 2AFRICA à Marseille apparaissent avec

précision et argumentation dans le dossier B.E SETEC d’octobre 2021. Ainsi les relevés et

mesures d’incidences des milieux physiques, de ta qualité du milieu vivant, du patrimoine

naturel et culturel et des usages ne laissent pas de difficulté à la mise en oeuvre du

projet (géomorphologie, bathimétrie, vent et houle , climat , sédiment, trait de côte,

qualité de l’eau, activité conchylicole, biocénose, pêche, activités baLnéaire, et voiLe)

ainsi la conclusion évoquée au paragraphe 2.5.2.4 de l’étude énonce « l’installation des

câble n’est pas de nature à remettre en cause L’installation des sites « -

Concernant Les mesures « d’Evitement, de Réduction ou de Compensation », pour la

procédure de pose, de protocole de détection de mammifère marins, de la définition des

tracés, l’étude conclu que pendant la période de chantier et au-delà pendant le suivi,

que ce projet est compatible avec son environnement.

Schéma Dépariementale Aménagement et gestion de l’Eau

Schéma de Cohérence Territoriale
‘° Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

Installation, et atterrage de deux câbles sous-marins de tétécommunication par ODAFONE Enterprise ER, décision du T.À de Marseitte. Anté N°E220000/13
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1.5 Liste de L’ensemble des pièces présentes dans le dossier

1.5.1 EAU - Environnement

Dossier d’étude finale, octobre 2021, scté SETEC, VODAFONE, dossier d’autorisation loi
sur L’eau impact, 04847586

- Résumé non technique, octobre 2021

- Addendum février 2022

1.5.2 Concession Domaine Public Maritime

i- Article R 2124-7 du CGPPP11, rapport d’enquête administrative, préfet des BDR du 4 avril
2022

> Convention d’utilisation N°CUDPM-MAR 22

> Dossier de concession d’utilisations DPM, octobre 202, dossier final SETEC, VODAFONE

> Résumé non technique du dossier de concession, octobre 2021 SETEC, VODAFONE

1.5.3 Avis PPA, article LI 80-1 du code de l’environnement

> Avis ARS PACA 16-12 2021,

> Arrêté AE-F 09321 P0234 DU 31-8-2021, préfet PACA portant examen au cas par cas, M-T
Baillet

1.5.4 Pièces administratives

> Décision du 23 04 2022, N°E22000030/13 TA de Marseille, désignation du commissaire

enquêteur,

‘ Arrêté préfectoral du 20mai 2022, dossier 217-2021 AE, ouverture de l’enquête publique

Unique

Publication Internet Préfecture des Bouches du Rhâne.

Avis de Presse, ville de Marseille du 25 7 2022.

2.ORGÀNISATJON DE L’ENQUÊTE

2i Désignation du commissaire enquêteur

Le Tribunal administratif de Marseille m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur

par décision du 26 avril 2022, N°E22000030/13 (Muriel JOSSET). Un courrier avec cette

information a été adressé à La préfecture.

Code Général de la Propriété des personnes Publiques

InstalLation et atterrage de deux dbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du T.A de Marseille. Arrêté N°E220000/13
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2.2 Arrêté d’ouverture d’enquête

L’arrêté préfectoral en date du 20 mai 2022, dossier 217-2021 AE, a précisé tes modalités

de (‘enquête dont te temps de cette-ci fixé à 33 jours, du 20 juin au 22 juilLet 2022.

2.3 Mention des visites des lieux et réunion avec le porteur de projet

Lors de la réception des arrêtés et courriers et met, j’ai pu analyser [e contenu du dossier

soumis à l’enquête publique unique. Pour ce faire, j’ai échangé avec M. Cédric MARION,

correspondant de la société VODAFONE, chargé du montage du dossier par te bureau

d’étude SETEC. Lors d’une réunion spécifique, j’ai rencontré Mme SI-IELSY LOVE,

responsable projet environnement », correspondante londonienne d’ALCATEL

SUBMARINE NETWORKS. Elle m’a présenté le projet dans sa compLexité technico

administrative.. La spécificité territoriale du projet, qui au-delà de la commune de

Marseille et des eaux territoriales françaises, couvre le continent africain et à terme

asiatique. L’entretien s’est dérouté en anglais avec une aide dans la traduction

technique, de M. Cédric Marion.

J’ai échangé, le 13juin, tors d’une réunion au DOCKS de Marseille, siège du consortium

VODAFONE et ALCATEL, fournisseur du câble, avec M. Ju[ia FRANCISCO et M. Cédric

MARION sur le contenu du dossier, du point de vue technique et opérationnel pour

mesurer l’impact éventuel sur le public et les personnes publiques associées à ce projet

international.

Lors de deux visites aux abords du projet, j’ai pu constater l’affichage de l’arrêté de

l’avis de l’ouverture de t’enquête à l’entrée du GPMM et de l’impact très résiduel du

projet pour les riverains du site.

2.4 La publicité

Un avis d’enquête a été émis et publié une première fois dans les quotidiens La Provence

et la Marseillaise en date du 31 mai et du i juin 2022 et une seconde fois le 21juin

2022. J’ai constaté de l’affichage sur les panneàux Adhoc devant te GPMM et au siège de

t’enquête.

Le certificat d’affichage N°22/547 du 25juillet 2022 certifient l’affichage à l’Hôtel de

Ville de Marseille, en mairie du 2ème et 3ème arrondissement ainsi qu’à la Direction

Générale Adjointe «ta ville plus verte et plus durable » (direction de l’urbanisme).

Le dossier a été mis en ligne par le préfet des Bouches du Rhône à t’adresse suivante

nstallation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR. décision du TA de MarseilLe. Arrêté N°E220000113
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http: / /www. bouches-du-rhone.gouv.fr/ publication! publications

environnementa1es/encuêtes-pubtiques-hors ICPE/Marseille

3.DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE
3.1 Organisation de [‘enquête

Le lundi 22 juin, au matin de la première permanence, je suis arrivée au 40 rue Fauchier,

une heure à l’avance pour coter et parapher [e registre ainsi que les différents documents

du dossier mis à la disposition du public, en présence de Mme SCHARFF, chargée de

gestion juridique. C’est avec cette même personne que nous sommes mis d’accord au

paravent sur ma proposition de date et les disponibilités de la salle.

Un ordinateur est mis à disposition pour accéder aux différentes pièces du dossier soumis

à enquête publique.

3.2. Déroulement de l’enquête

Le dossier et un registre dans le cadre de l’enquête publique unique est resté à

disposition en mairie annexe de Marseille, Direction Générale, « la ville plus verte et

plus durable service urbanisme, 40 rue Fauchier 13233 Marseille cedex 20, siège de

l’enquête, pendant les jours ouvrables et aux heures d’ouverture au public.

Je fus présent et à l’écoute du public selon les dates définies dans le calendrier

d’enquête

Lundi 20juin 2022 matin, 9h-12h

Mardi 28juin 2022 de 13h30 à 16h45 -

Jeudi 7juillet 2022 de 9h à 12h

Vendredi 22juillet2022 de 13h30 à 16h45

Le public a été correctement informé sur l’enquête, son déroulement et les permanences

de l’enquête, par les affichages et les diverses mesures de publicités. L’enquête aura

duré 33 jours.

Pas d’incidents durant l’enquête et la clôture s’est déroulé de manière optimale.

Installation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du TA de Marseille. Arrt N°E220000113
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4 SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUE ASSOCIÉS

ET AUTRES INTERVENANTS AU PROJET

4.A Autorisation environnementale, Loi sur l’eau

4.A.1 Autorité environnementale DREAL

En date du 31 08 2021 M. le préfet de la région PACA, direction régionale de

l’environnement de L’aménagement et du logement a pris un arrêté, AE-F09321 P0234,

portant décision d’examen au cas par cas, en application de l’article R 122-3-1 du code

de l’environnement. La demande enregistrée sur le ° F03 321 p0234 auprès de La DREAL,

inscrit ce projet à la rubrique 34 du tableau annexe de [‘article L122 -2 du code de

l’environnement. La DREAL après la constatation du câblage en zone naturelle,

partiellement en DPM, en [imite intérieur N.O du parc national des calanques, (en dehors

du coeur de parc) considère que le projet est soumis à une procédure de l’article L 214-

1 du code de l’environnement par la réalisation d’une étude d’incidence détaillée, et

n’est pas soumis à étude d’impact. Cette analyse engage le pétitionnaire notamment

pour:

> Emprunter préférentiellement les zones d’épave en obstruction les moins importantes,

) Louvoyer entre les zones de sensibilité écologiques,

> Reporter les localisations des espèces sensibles,

Mettre en place un protocole des cétacés,

> Limiter, définir, et réaliser une pose, un suivi et des études géophysiques d’optimisation.

L’étude mené dans le cadre d’incidence, a permis d’explorer les secteurs de pose dans

la rade Nord de Marseille jusqu’au canon de Planier. On y relève la présence de plusieurs

macrodéchets, de possibles objets de guerres (UXO) et d’objets d’intérêts

archéologiques dont les positions sont prises en compte dans l’optimisation dans le tracé

des câbles. La campagne d’observation écologique n’a pas permis de relever la présence

d’espèces sensibles particulières (quelques gorgone isolées).

Les relevés d’engins (CXC) de vestiges d’amphores ou d’objet patrimoniaux ont été

encadrés par une décision DRASSM12 du ministère de la culture du 10 3 2021 N°2021-197

relative à une opération d’archéologie sous-marine. (Identification d’amphores antiques,

12 Département Régional des Recherches Archéologiques

Installation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par v0DAF0NE Enterprise FR, décision du T.À de Marseille. An-êtt N°E220000/13
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épaves métalliques, citerne et engins explosifs).

4.A.2 Agence RégionaL de Santé, ARS

L’avis du 16 12 2021 évoque notamment ta communication à établir avec [e gestionnaire

lors de La pose du câble sous-marin [ors des travaux.

4.B Concession d’utilisation du domaine maritime en dehors des ports

4. B 1 DDTM13 Enquêtes administratives

Par courrier du 13 juin 2022, M Frédéric ARCHELAS par délégation de M. [e préfet a émis

un avis favorabLe à La poursuite de La procédure de cette demande conformément à

l’article R 2427-7 du CGPR La demande de concession d’utilisation du DPM, a fait L’objet

d’un rapport de clôture d’enquête administrative conformément à l’articLe R 2124- 5 du

CGPP, par parution et information du pubLic du 20 12 21 et du 29 12 21 dans [es journaux

la marseillaise et la Provence. Le 13 01 2022 le préfet maritime a émis un avis favorable

avec consultation de ta commission nautique locale.

Le 16 2 22, L’autorité militaire a émis un avis favorable observant une possibLe pollution

pyrotechnique.

Le 8 4 2022 M, le préfet maritime méditerranéen a émis un avis favorable avec réserve

émise par la commission nautique locale, sur ta transmission d’informations des tracés

de câbles lors de la pose. Lors de la conférence administrative,

Le 7 1 2022, le parc naturel des calanques a émis un avis favorable, remarquant que te

parcours proposé est moins générateur d’impact environnementale, des projets

précédents.

Le 19 1 2022, un avis de la DRASSM conditionne la demande à un diagnostic

archéologique.

Le 10 2 2022, un avis de ta DREAL relate des enjeux environnementaux faibLe.

Le 22 2 2022, La ville de Marseilte émet un avis favorable sur le tracé, évitant le coeur

des sites baLnéaires.

Le 9 3 2022, un avis favorabLe de la Commission Nautique Locale demande d’ensouiller

les câbles dans les secteurs de chalutage identifié.

3 Direction Départementale des Territoires et de la Mer Subaquatiques et sous Marines

Installation et atterrage de deux câbles sous-marins de téLécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du T.À de Marseilte, Arrel N°E220000/13
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Le 12 4 2022, un avis de la DRFP14, fixe la redevance annuelle à 82680 euros sur une

longueur de 82682m linéaire en domaine maritime.

Trois avis réputés favorables, La métropole Aix-Marseille-Provence, GPMM, et la Direction

interrégionale de la mer Méditerranée.

Du point de vue domaniale, le projet de concession d’utilisation de DPM par la société

VODAFONE ENTERPRISE France SAS, 20 avenue Pothin la défense 4, 92400 Courbevoie,

joint au dossier d’enquête a une durée de 30 ans et peut être révoqué dans le but de

l’intérêt général.

Les 2 câbles mis en place ont un diamètre de 37,Smm en structure acier sur l’isobathe

0- 500 m et 28 mm pour les grands fonds jusqu’à 1500m.

Pour terminer, Les éléments d’avis concernant Les réserves et précisions ou

questionnement des intervenants au dossier sont relatés et pris en compte dans l’étude

jointe aux dossiers. L’enquête close le 22 juillet 2022 a permis de mettre à disposition

un dossier technique et domanial évaluant Les données du projet de pose de deux câbles

de télécommunication sous-marin 2AFRICA sur la commune de Marseille.

5 ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET PROCÈS

VERBAL

Inclusion du PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE, du Commissaire Enquêteur

M. Didier PAGES

En application des prescriptions exprimées dans l’article R123-18 du code de

l’environnement, ci-joint le Procès-Verbal de Synthèse destiné à porter à votre

connaissance Les observations exprimées par le public au cours de l’enquête publique

menée conformément à l’arrêté du 20 mai 2022, ainsi que les questions inhérentes au

dossier.

4 Dfrection Régionale des Finances Pubhques
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DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

L’enquête s’est déroutée dans de bonnes conditions, sans incidents, avec 4 permanences

en mairie de Marseille, rue Fauchier dans le 3ème arrondissement

Lundi 20 juin 2022 matin, 9h-12h
Mardi 28juin 2022 de 13h30 à 16h45
Jeudi 7 juillet 2022 de 9h à 12h
Vendredi 22juillet2022 de 13h30 à 16h45

Le public a été correctement informé sur l’enquête, son déroutement et les permanences

de t’enquête, par les affichages dans les lieux concernés et la mise à disposition du site

internet de la préfecture.

OBSERVATIONS ORALES DES PARTICULIERS
Pas d’observations orales

OBERVATIONS ECRITES DES PARTICULIERS
Pas d’observations écrites. Ni sur les registres, ni sur l’adresse internet de la préfecture.

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUCTEUR

À la suite de la lecture du dossier, des différents avis et des rencontres liées au dossier, en
tant que commissaire enquêteur, je me permets de vous faire part de mon interrogation sur
la notion d’EXPLOITATION des 2 câbles sous-marins. Ma quéstion relève de la sécurité
générale des infrastructures

Actuellement tes satellites représentent à peine 1 % des échanges de données, les câbles
font le reste du trafic total d’internet, dont la plupart sont assuré par des lignes sous-
marines, ce que l’on peut comprendre puisqu’elles sont moins coûteuses. Cependant le
projet est du fait de son évaluation financière soumis à enquête, en plus de son impact
environnemental.

Les câbles sous-marins modernes utilisent la fibre optique pour transmettre les données à
la vitesse de la lumière. Les grandes puissances y compris les GAFAM (géants du net) se
livrent à un contrôle ou une gestion de ces câbles. La sécurité de ces transmissions est un
enjeu majeur exacerbé à l’heure actuelle par le contexte géopolitique. Or, l’extrême
concentration géographique des câbles, en France notamment au niveau de leur point
d’atterrissement (Marseille, Bretagne, Bordeaux ...), semble les rendre particulièrement
localisables.

A proximité du rivage, les câbles sont renforcés, mais moins après, avec la tendance
d’utilisation des systèmes de gestion à distance pour ces réseaux câblés. En effet les
propriétaires de câbles les privilégient pour une facilité de gestion. L’investissement dans
la sécurité des infrastructures physiques qui permettent une communication avec [e monde

Installation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du T.A de Marseille. Arrêlé N°E220000f13
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entier peut sembler une priorité devant leur potentiel vulnérabilité. L’Europe se concentre

de plus en plus sur les menaces de cyber-sécurité.

Dans la situation actuelle, perturbée, déstabilisée par la guerre en Ukraine, où nous

assistons à une guerre via les réseaux et donc physiquement par ces câbles sous-marins,

ces faits amènent à penser qu’il serait nécessaire de développer des éléments de

sécurisation des câbles, face aux menaces physiques.

Cette réflexion générale, car la Rance est le point d’entrée de la plupart des câbles

reliant l’Europe au reste du monde, peut au5si se focaliser sur le projet « 2AFRICA n.

Qu’en est-il exactement de la notion développée dans le titre du projet soumis à enquête

sur la notion d’ « exploitation » au titre de la sécurité ?

Remis et commenté le 25 juillet 2022, en 2 exemplaires, avec signatures du Maître

d’ouvrage et du Commissaire enquêteur.

6 MÉMOIRE EN REPONSE DE VODAFONE

Le dossier du projet VODAFONE 2AFRICA trouve sa mesure et ses éléments d’usage et

d’intérêt général dans le dossier soumis a enquête publique.

M. Didier PAGES

commissaire Enquêteur dans le cadre de l’Enquête Publique du projet 2AFRICA

Londres, e 28 juillet 2022

Monsieur,

Je vous remercie pour la réalisation de l’Enquête Publique dans le cadre du projet d’installation de câbles

sous-marins 2AFRIcA.

En réponse à votre question émise dans le Procès-Verbal de Synthèse que vous nous avez transmis ce

mardi 25Juillet2022, concernant l’aspect sécurité des câbles en phase d’exploitation, veuillez trouver le

paragraphe ci-dessous.

Comme mentionnée dans votre courrier, la sécurité est primordiale pour toute infrostructures et en

particulier les câbles sous-marins qui transportent des données publiques, privées, confidentielles car en

lien avec la sécurité nationale ou anodines comme un simple échange de message.

De manière générale, une étude préliminaire bibliographique et les résultats des campagnes

océonographiques ont permis d’identifier les zones les plus dangereuses pour les câbles, à savoir les sites

de pêche, les concessions d’exploitation offshore et autres infrastructures sous-marines, les risques

naturels, les actes malveillants liés à l’action de l’homme, etc. La route des câbles o été imaginée en

conséquence. Si ces risques ne sont pqs nuls, des mesures ont été prises pour les réduire fortement.

L ‘atterrage ou sein du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM), dont l’entrée est restreinte à certaines

personnes enregistrées et interdite au public, constitue un gage de la sécurité du câble en phase

d’exploitation et demeure stratégique face à des actes physiques de piratage. La zone étant gardée et

surveillée en permanence, sous la protection du GPMM, la sécurité est ainsi assurée à terre.

En mer, les câbles traversent le port de Marseille, qui est également une zone étroitement surveillée par

les autorités portuaires, ainsi que des zones d’exercices militaires au large, fréquemment empruntées par

les navires de guerre, des sous-marins notamment.

En outre, comme détaillé dans le dossier de concession, les câbles sont généralement localisés dans des

zones interdites ou mouillage, cholutage et dragage, ou alors ils sont enterrés dans les sédiments pour

Instakiation et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du T.A de Marseille. Anêté N°E220000/13
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qu’aucun risque de croche ou de détection sur le fond ne soit possible. Ainsi, la sécurité est assurée à la fois
pour les câbles ainsi que pour les navires occupant le plan d’eau (pêche, etc.).
Nous restons à votre entière disposition pour vous fournir tous renseignements complémentaires qui
vous seraient indispensables pour conclure cette enquête publique dans les meilleures conditions.
Dans cette attente, veuillez agréer l’expression de mes meilleures salutations.
Tony Guenon Président de Vodafone Enterprise France SAS, Daté and signature

is{/ P&ES

S.
r

Q
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DECISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MARSEILLE

26/04/2022
LA PRÉSIDENTE DU TRIBUNAL

N° [22000030/13 ADMINISTRATIF

Décision désignation commissaire enquêteur

\‘u enregistrée le 12 avril 2022, la lettre par laquelle le préfet des Bouches-du-Rhône

demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête

publique ayant pour objet l’installation et l’atterage de 2 câbles sous-marins de

télécommunication « 2Africa » sur la commune de Marseille par la société Vodafone.

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-l et suivants.

Vu le code de l’urbanisme.

Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur

établies au titre de l’année 2022.

DECJDE

ARTICLE I :Monsieur Didier Pages est désigné en qualité de commissaire cnquêteur pour

l’enquête publique mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 2 :Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire cnquêteur est autorisé à

utiliser son véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en

matière d’assurance, par la législation en vigueur.

ARTICLE 3 :La présente décision sera notifiée à Monsieur le Préfet des Bouchcs-du-Rbône

et à Monsieur Didier Pages.

Fait à Marseille. le 26 avril 2022

La I ère Vice-Présidente,

‘L \‘
G

C-

Muriel JOSSET
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PRÉFET Direction de la Citoyenneté,

DES BOUCHES- de la Légalité et de l’Environnement

DU-RHONE
Likflc
E,çaIiié
Fntcrn fr6

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux Marseille, le 21) MAi /C2:
Affaire suivie par: Christine HERBAUT
Tél: 04.84.3&4265,
christine.herbaut@bouches-du-rhonegouvfr
Dossier n 217-202i AE

ARRÈTÉ PRÉFECTORAL

portant ouverture d’une enquête publique unique dans le cadre du projet
d’installation et d’exploitation de deux câbles sous-marins de télécommunication

« 2AFRICA » sur la commune de Marseille (13002) présenté par la société
VODAFONE Enterprise France relative aux demandes d’autorisation

environnementale et de concession d’utilisation du Domaine Public Maritime

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants et R,123-1 à R 123-27

concernant les enquêtes publiques relatives aux opérations ayant une incidence sur environnement, les

articles L.181-1 et suivants et R181-1 et suivants concernant l’autorisation environnementale et les articles

L214-1 à L214-11 et R.214-1 et suivants issus à la législation sur l’eau,

VU le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) et notamment les articles L,2124-3 et

R2124-l à R2124-12 relatifs aux concessions d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports.

VU le code des relations entre le public et l’administration,

VU les dispositions en vigueur concernant les mesures sanitaires applicables dans le cadre de l’épidémie de

la covid-19,

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Mêditerranée

approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 3décembre 2015 et arrêtant le programme pluriannuel de

mesures correspondant pourla période 2016-2021,

VU l’arrêté préfectoral fixant la liste des journaux habilités à publier les annonces légales dans e

département des Bouches-du-Rhône pour l’année en cours,

VU la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs pour l’année en cours,

VU l’arrêté n’ AE-F09321 P0234 du 31 août 2021 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur portant

décision d’examen au cas par cas en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement, ne

soumettant pas à étude d’impact le projet de pose de câbles sous-marins de télécommunication

« 2AFRICA avec un double atterrage situé sur la commune de Marseille,

VU la demande d’autorisation environnementale présentée, au titre de l’article L 181-1 du Code de

l’environnement, par la société VODAFONE Enterprise France dans le cadre du projet d’installation et

d’exploitation de deux câbles sous-marins de télécommunication « 2AFRICA » sur la commune de Marseille

(13002) déposée e 15novembre2021 et enregistrée sous les numéros 217-2021 AE etAlOT 0100000914,

Place Féhx Baret CS 80001 — 13282 Ma,Se,:!e cedex 06 -

Téléphone 04 64 3540 00
-m’y. l,’,jc’*e-’j ‘rt,ono qc-u’J ff -
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VU la demande de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports au titre de

Particle R.2124-7 du Code général de la propriété des personnes publiques, déposée le 22 novembre 2021

par la société VODAFONE Enterprise France dans le cadre du projet de déploiement de deux câbles sous-

marins â fibres optiques M2 et M3 2AFRICA depuis un site datterrage existant situé à Marseille (GPMM),

jusqu’à la limite des eaux territoriales françaises,

VU les dossiers annexés aux demandes

VU l’accusé de rédeption délivré à la société VODAFONE Enterprise France le 15novembre 2021 au titre de

la demande d’autorisation environnementale,

VU l’avis émis le 16décembre 2021 par l’Agence Régionale de Santé PACA,

VU la demande de compléments du 28 février 2022 et les éléments complémentaires au dossier déposés le
ie mars 2022,

VU les avis des services et organismes consultés dans le cadre de la procédure relative à la concession du

domaine public maritime,

VU le rapport du 7 avril 2022 de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du

Rhône - Service Mer Eau et Environnement — Pôle Milieux Aquatiques, déclarant le dossier de demande

d’autorisation environnementale recevable en vue de l’ouverture de l’enquête publique requise dans le cadre

de la procédure administrative,

VU le courrier du 04 mai 2022 de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du

Rhône — Service Mer, Eau et Environnement — Pôle Stratégie et Gestion du DPM, concernant le dossier de

concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports et sollicitant l’ouverture d’une

enquête publique,

VU la décision nÔ E22000030/13 du 26 avril 2022 de la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille

portant désignation d’un commissaire enquéteur,

CONSIDÉRANT que l’opération relève de la rubrique 4,1,20. de l nomenclature des installations, ouvrages.

travaux et activités figurant au tableau annexé à l’article R.214-1 du Code de l’environnement,

CONSIDÉRANT que les dossiers déposés par la société VODAFONE Enterprise France dans le cadre du

projet d’installation de deux câbles sous-marins de télécommunication « 2AFRICA> sur la commune de

Marseille (13002) au titre de la demande d’autorisation environnementale relevant de larticie L.181-1 du

Code de l’environnement et de la demande de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors

des ports relevant de l’article R,2124-7 du Code général de la propriété des personnes publiques ont été

déclarés complets et réguliers pour être soumis à l’enquéte publique unique,

CONSIDÉRANT que le dossier est compatible avec le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de soumettre le projet aux formalités d’enquête publique prescrites par les

dispositions réglementaires en vigueur.

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER: Objet de l’enquête

Il sera procédé, du 20juin au 22juillet2022 inclus. sur le territoire de la commune de Marseille. dans le cadre

du projet de déploiement de deux câbles sous-marins à fibres optiques M2 et M3 2AFRICA depuis un site

d’atterrage existant situé à Marseille (GPMM) présenté par la société VODAPONE Enterprise France, à une

enquête publique unique portant sur
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- la demande d’autorisation environnementale requise au titre de l’article L.181-1 du Code de

environnement,

- la demande de concession d’utilisation du domaine public ?naritime en dehors des ports au titre de l’article

R.2124-7 du Code général de la propriété des personnes publiques.

ARTICLE 2 Désignation du commissaire enquêteur

A été désigné en qualité de commissaire enquêteur par la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille.

Monsieur Didier PAGES — Directeur service urbanisme — retraité.

En cas d’empêchement du commissaire enquêteur désigné, l’enquête est interrompue. Après qu’un

commissaire enquêteur remplaçant a été désigné par la Présidente du Tribunal Administratif, ou le conseiller

délégué par elle, et que la date de reprise de l’enquête a été fixée, l’autorité compétente pour organiser

l’enquête publie un arrêté de reprise d’enquête dans les mêmes conditions que l’arrêté d’ouverture de

l’enquête.

ARTICLE 3 Déroulement de l’enquête

3.1 Mesures générales liées à l’épidémie de covid-19

En application de la réglementation en vigueur au jour du déroulement de l’enquête publique, les mesures

générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID 19 (distanciation physique, mesures barriéres,

etc. .) seront fixées au cas par cas, en fonction des possibilités d’accueil du public et de configuration des
locaux sous la responsabilité de l’autorité municipale

3.2 Consultation du dossier d’enquête publique

Les dossiers soumis à l’enquête publique unique comprennent notamment un document d’incidences ainsi

que les avis obligatoires.

Les dossiers sur support papier accompagnés d’un registre d’enquête unique établi sur feuillets non mobiles,

coté et paraphé par le commssaire enquéteur, seront tenus à la disposition du public pendant une durée de

trente-trois jours consécutifs, du 20juin au 22 juillet 2022 inclus, en mairie de Marseille - Direction Générale

Adjointe <(la ville plus verte et plus durable», siège de l’enquête -40 rue Fauchier (13002). afin que chacun

puisse en prendre connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux (jours ouvrables) et

consigner ses observations et propositions sur le registre unique ouvert à cet effet.

Les dossiers seront par ailleurs consultables pendant toute ta durée de l’enquête sur le site internet de la

préfecture des Bouches-du-Rhône à l’adresse suivante
http://www.bouches-due.ouv,fçiPubçabons/Pubhcations-environnementales/[nquetespubhques-hrys

ICPE)Marseille

Les dossiers d’enquête publique pourront être consultés gratuitement pendant la même période sur un poste

informatique mis à la disposition du public à la préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction de la

Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement, Bureau des Installations et Travaux Réglementés pour la

Protection des Milieux, place Félix Baret, 13006 Marseille (du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00

à 16h30 — bureau 421 — contact préalable au 04.84.3542.65/66).

lis sont également communicables à toute personne sur sa demande et à ses frais dans les conditions

prévues par le code des relations entre le public et l’administration avant l’ouverture de l’enquête publique ou

pendant celle-ci en s’adressant en s’adressant auprès de ta direction susmentionnée de la préfecture des

Bouches-du-Rhône.
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3.3 Propositions et observations du public

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ou transmettre ses observations et propositions du

lundi 20 juin au vendredi 22 juillet 2022 inclus

- sur le registre d’enquête publique unique tenu à sa disposition à la mairie de Marseille — Direction Générale

Adjointe « la ville plus verte et plus durable » —40 rue Fauchier (13002), siège de l’enquête,

- par courrier électronique à l’adresse suivante pref-epvodafone©bouches-du-rhone.gouv.fr (capacité maxi

5MO). L’accès à la messagerie électronique sera limité à la durée de l’enquête publique, soit du 20/06/2022 à

9h00 (heure d’ouverture) au 22107/2022 à 16h45 (heure de clôture).

- par courrier adressé par voie postale (le cachet de la poste faisant foi) au commissaire enquêteur à la

mairie de Marseille, siège de l’enquête.

En outre, les observations et propositions écrites et orales seront reçues par le commissaire enquêteur,

Monsieur Didier PAGES, qui se tiendra à la disposition du public au lieu, jours et heures suivants

- Mairie de Marseille - Direction Générale Adjointe « la ville plus verte et plus durable)) -40 rue Fauchier

(13002)

- lundi 20 juin 2022 de 9h00 12h00
- mardi 28juin2022 de 13h45 à 16h45
- jeudi 7juillet2022 de 9h00 à 12h00
- vendredi 22juillet 2022 de 13h45 à 16h45

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations écrites

émises auprès du commissaire enquêteur lors des permanences ci-dessus seront consultables en mairie de

Marseille, siège de l’enquête, aux heures d’ouverture au public.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique seront consultables sur le site

internet de la préfecture où elles seront publiées dans les meilleurs délais conformément à l’article R. 123-13

du Code de l’environnement.

L’ensemble des observations et propositions du public sera communicable aux frais de la personne qui en

fait la demande, dans tes conditions prévues par te code des relations entre le public et l’administration.

pendant toute la durée de l’enquête.

SEI1CLE 4 : Information du public

Un avis reprenant les indications mentionnées à l’article R.123-9 du Code de l’environnement sera publié par

voie d’affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, par les soins du maire de Marseille. quinze jours

au moins avant l’ouverture de l’enquête publique unique et pendant toute la durée de celte-ci.

Cette formalité devra être attestée par un certificat établi par le maire concerné.

Cet avis sera publié par les soins du Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur, Préfet des Bouches

du-Rhône, en caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département

des Bouches-du-Rhône, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé à l’identique dans les

huit premiers jours de celle-ci.

Cet avis sera également inséré sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône quinze jours au

moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

En outre, dans les mémes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le

responsable du projet procédera à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.

Ces affiches devront être visibles et lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques et être conformes à des

caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du Ministre de la Transition écologique du 9 septembre

2021.

4/6
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ARTICLE 5 Consultation du conseil municipal

Conforménient aux dispositions de l’article R.181-38 du Code de l’environnement, dès le début de la phase

d’enquête publique, le préfet demande l’avis du conseil municipal des communes et des autres collectivités

territoriales, ainsi que de leurs groupements, qu’il estime intéressés par le projet, notamment au regard des

incidences environnementales notables de celui-ci sur leur territoire.

Ne peuvent être pris en considération que es avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la

clôture de l’enquête publique unique

ARTICLES Clôture de l’enquête — rapport et conclusions

À l’expiration du délai d’enquéte, le registre d’enquête unique sera mis à la disposition du commissaire

enquêteur et clos par lui.

Après clôture du registre d’enquête le commissaire enquêteur rencontrera, dans un délai de 8 jours, le

responsable du projet et fui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès

verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par te commissaire enquêteur du

registre d’enquête et des documents annexés. Le responsable du projet disposera d’un délai de quinze jours

pour produire ses observations.

Le commissaire enquêteur établira un rapport unique conformément aux dispositions de l’article R.123-19 du

Code de l’environnement qui relatera le déroulement de l’enquête et examinera les observations recueillies.

Il consignera, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées en précisant si elles sont favorables,

favorables sous réserves ou défavorables au projet et ce, en ce qui concerne la demande d’autorisation

environnementale et la demande de concession d’utilisalion du domaine public maritime en dehors des ports,

sollicitées par la société.

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête. le commissaire enquéteur

transmettra au préfet des Bouches-du-Rhône l’exemplaire des dossiers de l’enquête déposés au siège de

l’enquête, accompagnés du registre et pièces annexées, avec son rapport unique et ses conclusions

motivées

Ii transmettra simuftanèrnent une copie du rapport et des conclusions motivées à la Présidente du Tribunal

Administratif de Marseille

ARTICLE 7 : Consultation du rapport et des conclusions d’enquête

Copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera

- adressée, dès leur réception par le Préfet des Bouches-du-Rhône, au responsable du projet;

- adressée, par le Préfet des Bouches-du-Rhône, à la mairie de Marseille où s’est déroulée l’enquête pour y

être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête;

- tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête à la Préfecture

des Bouches-du-Rhône (Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de l’EnvironnementiBlTRPM Bureau

417) et publiée pendant un an sur son site internet.

ARTICLE B : Décisions prises au terme de l’enquête

Lautorité compétente pour prendre la décision requise au titre du code de l’environnement est le Préfet des

Bouches-du-Rhône après avis, le cas échéant, du Conseil Départemental de [Environnemenl et des Risques

Sanitaires et Technologiques (CODERST).
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Cette décision est prise sous la forme d’un arrêté préfectoral d’autorisation environnementale assorti de

prescriptions, ou de refus, et mise en ligne sur le site Internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône

http//www. bojches-du-rhone.gouv fr

L’autorité concédante, compétente pour approuver la convention de concession au titre de l’article R.2124-7

du CGPPP, est le Préfet des Bouches-du-Rhône qui statuera par arrêté. En cas d’avis défavorable du

commissaire enquêteur, le Préfet pourra néanmoins approuver la convention par arrêté motivé.

ARTICLE 9 : Personne responsable du projet

La personne responsable du projet est le Président de la société VODAFONE Enlerprise Francs - 20 avenue

André Prothin - La Défense 4 -92400 COUBSEVOIE.

Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès de Monsieur Cédric MARION -

tel 0640.6519,81.

ARTICLE 10: Exécution

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Monsieur le Maire de la commune de Marseille,
- Monsieur le Président de la société VODAFONE Enterprise France,
- Monsieur e commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Le Sec,rttéra

/ V’

VVAII CORnIER

6/6
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PRÉFET Direction de la Citoyenneté,

DES BOUCHES- de la Légalité et de l’Environnement

DU-RHÔNE
I.ikr;c 2Marseille, le ‘ ‘“i —

)‘ri(cr,,i1r

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par Christine HERSAUT
Tél: 04 843542.65.
Dossier 217-2021 AE

AVIS D’ENQUÈTE PUBLIQUE UNIQUE -

En exécution de l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 20 mai 2022. il sera procédé du 20 juin au
22juillet2022 inclus, sur le territoire de la commune de Marseille, à une enquête publique unique portant sur
la demande d’autorisation environnementale requise au titre de l’article L.181-1 du Code de l’environnement,
et la demande de concession d’utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports au titre de l’article
R.2124-7 du Code général de la propriété des personnes publiques présentées par la société VODAFONE
Enterprise France dans le cadre du projet d’installation et d’exploitation e deux câbles sous-marins de
télécommunication « 2AFRICA » sur la commune de Marseilie (13002)

A été désigné en qualité de commissaire enquêteur par la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille,
Monsieur Didier PAGES — Directeur service urbanisme — retraité.

Les dossiers soumis à l’enquête publique unique comprennent notamment un document d’incidences ainsi
que les avis obligatoires.

Les dossiers sur support papier accompagnés d’un registre d’enquête unique établi sur feuillets non mobiles,
coté et paraphé par le commissaire enquêteur, seront tenus â la disposition du public pendant une durée de
trente-trois jours consécutifs, du 20juin au 22juillet2022 inclus, en mairie de Marseille - Direction Générale
Adjointe « la ville plus verte et plus durable », siège, de l’enquête - 40 rue Fauchier (13002), afin que chacun
puisse en prendre connaissance aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux (Jours ouvrables) et
consigner ses observations et propositions sur le registre unique ouvert à cet effet.

Pendant la durée de l’enquête, les dossiers d’enquête publique seront également:

- consultables sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône à l’adresse suivante
htt,p I wboiches honegouv 1r/PubkcaZons’Publications-environnementaiesIEnqueszpubhques-flors
ICPE’Marseille

- consultables gratuitement pendant la même période sur un poste informatique mis à la disposition du pubhc
à la préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction de la Citoyenneté. de la Légalité et de ‘Environnement
Bureau des Installations et Travaux Réglementés pour la Protection des Milieux, place Félix Baret. 13006
Marseille (du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 â 16h30 — bureau 421 — contact préalable au
04.84.35.42.65166).

Ils sont communicables à toute personne sur sa demande et à ses frais dans les conditions prévues par le
code des relations entre le public et l’administration avant l’ouverture de l’enquête publique ou pendant celle-
ci en s’adressant en s’adressant auprès de la direction susmentionnée de la préfecture des Bouches-du
Rhône.

Perdant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ou transmetlre ses observations et proposilions du
lundi 20juin au vendredi 22juillet2022 inclus

- sur le registre d’enquête publique unique tenu à sa disposition la mairie de Marseille,

- par courrier éleclronique à l’adresse suivante pref-ep-vodafone@bouches-du-rhone gouv.fr (capacité maxi
5MO). L’accés à la messagerie électronique sera limité à la durée de l’enquête pubhque, soit du 20106/2022 à
9h00 (heure d’ouverture) au 22107/2022 à 16h45 (heure de clôture).

PiaŒ FèF,x SareI - CS 80001 — 13282 Marseitie Cedex 06
Teiéphone 04.84.35 4000

tc’ ,c’r’s rNc.rjc GOL I;
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- par courrier adressé par voie postale (le cachet de la poste faisant foi) au commissaire enquêteur à la
mairie de Marseille, siège de Venquête.

En outre, les observations et propositions écrites et orales seront reçues par le commissaire enquêteur,
Monsieur Didier PAGES, qui se tiendra à la disposition du public au lieu, jours et heures suivants

- Mairie de Marseille - Direction Générale Adjointe « la ville plus verte et plus durable » -40 rue Fauchier
(13002)

- lundi 20 juin 2022 de 9h00 à 12h00
- mardi 28juin2022 de 13h45 à 16h45
- jeudi 7juillet2022 de 9h00 à 12h00
- vendredi 22juillet2022 de 13h45 à 16h45

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations écrites
émises auprès du commissaire enquêteur lors des permanences ci-dessus seront consultables en mairie de
Marseille, siège de l’enquête, aux heures d’ouverture au public.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique seront consultables sur le site
internet de la préfecture où elles seront publiées dans les meilleurs délais conformément à l’article R. 123-13
du Code de l’environnement.

L’ensemble des observations et propositions du public sera communicable aux trais de la personne qui en
fait la demande, dans les conditions prévues par le code des relations entre le public et l’administration,
pendant toute la durée de l’enquête.

À l’issue de l’enquête, copie du rapport unique et des conclusions motivées du commissaire enquêteur
portant sur la demande d’autorisation environnementale et sur la demande de concession d’utilisation du
domaine public maritime en dehors des ports, sera tenue sans délai à la disposition du public pendant un an
à compter de la date de clôture de l’enquête dans la mairie de Marseille où s’est déroutée l’enquête ainsi qu’à
la préfecture d?s Bouches-du-Rhône et sur son site internet.

L’autorité compétente pour prendre la décision requise au titre du code de l’environnement est le Préfet des
Souches-du-Rhône après avis, le cas échéant, du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques
Sanitaires et Technologiques. Cette décision est prise sous la forme d’un arrêté préfectoral d’autorisation
environnementale assorti de prescriptions, ou de refus, et mise en ligne sur le site internet de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône htLi&uÇPr9z[fle9Qki.sdf

L’autorité concèdante, compétente pour approuver la convention de concession au titre de l’article R.2124-7
du Code général de la propriété des personnes publiques, est le Préfet des Bouches-du-Rhône qui statuera
par arrêté. En cas d’avis défavorable du commissaire enquêteur, le Préfet pourra néanmoins approuver la
convention par arrêté motivé.

La personne responsable du projet est le Président de la société VODAFONE Enterprise Francs - 20 avenue
André Prothin - La Défense 4-92400 COUBBEVOIE.

Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès de Monsieur Cédric MARION -

tel 06 40.6619,81
- oedric.marion@setec.com

Pour le Préfet.
iu

Cilles
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE

N°22/547

Le Maire de Marseille, certifie que:

L’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE DU 20 MAI 2022 PORTANT SUR LA

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET DE CONCESSION

D’UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME EN DEHORS DES PORTS,

DÉPOSÉE PAR LA SOCIÉTÉ VODAFONE ENTERPRISE FRÂNCE DANS LE CADRE

DU PROJET D’INSTALLATION ET D’EXPLOITATION DE DEUX CÂBLES SOUS-

MARINS DE TÉLÉCOMMUNICATION « 2AFRJCA » 13002 MARSEILLE

a été affiché â la porte de (‘Hôtel de Ville

DU 1ER JUIN 2022 AU 22 JUILLET 2022 INCLUS

Fait â Marseille en l’Hôtel de Ville,
Le 25juillet 2022

Pour le Maire par délégation,
Le Responsable du Service Assemblées et Commissions

Amie MARREL

Hôtel de Ville-13233 MARSEILLE CEDEX 20 - TÉL. 04 91 55 11 11
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE

Je soussignée, Madame Valérie RANISIO, Directeur d’Appui Fonctionnel de la
Direction Générale Adjointe « la ville plus verte et plus durable » de la Ville de
Marseille, certifie que,

L’AVIS D’ENQUÊTE PUBUQUE UNIQUE PRIS EN EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ
PRÉFECTORAL DU 20 MAI 2022, PORTANT OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE DANS LE CADRE DU PROJET D’INSTALLATION ET
D’EXPLOITATION DE DEUX CÂBLES SOUS-MARINS DE TÉLÉCOMMUNICATION
« 2 AFRICA », SUR LA COMMUNE DE MARSEILLE (13002) PRÉSENTÉ PAR LA
SOCIÉTÉ VODAFONE ENTERPRISE FRANCE RELATIVE AUX DEMANDES
D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET DE CONCESSION D’UTILISATION
DU DOMAINE PUBLIC MARITIME,

A été affiché, à la Mairie de Marseille, en vitrine extérieure de la Direction Générale
Adjointe « la ville plus verte et plus durable » (40, rue Fauchier 13002 Marseille) et
publié sur le site Internet de la Ville de Marseille.

Du ir juin 2022 au 22 juillet 2022 inclus.

Fait à Marseille, le 25juillet 2022

Pour le Maire, par délégation

Le Directeur
d’Appui Fonctionnel

Valérie RANISIO

1
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Ix Maire des 2t et 3 affondissements

de la Ville de Marseille

certifie avoir fait afficher

A la Mairie des 2”et 3101e arrondissements

DU 1ER JUIN 2022 AU 22JUILLET2021 INCLUS

L’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE DU 20 MAI 2022 PORTANT SUit LA
DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET DE CONCESSION
D’UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME EN DEHORS DES PORTS,
DÉPOSÉE PAR LA SOCIÉTÉ VODAFONE ENTERPRISE FRANCE DANS LE CADRE
DU PROJET D’INSTALLATION ET D’EXPLOITATION DE DEUX CÂBLES SOUS-
MARINS DE TÉLÉCOMMUNICATION «2AFRICA » 13002 MARSEILLE.

Fait à Marseille,
Le 25juillet 2022

Le Maire dArrondissements

Anthony KREHMELER

Par délégation

Le Directeur Général

CERTIFICAT D’AFFICHAGE
N°22/547

Samy SIDANI



140



36 LrE1flal fln 2022

PROVENCE / ANNONCES LÉGALES ET JUDICIAIRES

LPUGET
SUR AROENS

AVIS AU PUBLIC
OWEFflJHE Et DRG»4SAflON DE LENOUCTE PUWJQUE
GELA MOOIFIÇAImH H’I DU PlAN WCM, D’OMSAIIIEME

fliNts WSWJFAflMYilP2222 de 31,05,2022. M b Sua.doPla.floEcuI*n1hêAelIweot ra no ndsI’wnu
b jj5n do diras conv000) r’t do PWS LCotIflPtSoXkI0lS Oj ht 2U060 I

E.. — mfl0e’ix, de PLU S boa PIa.C,*0 MIlS do¶ sacV2ldêMbUals doP’1 w; syn tas poStfl’ELO oclacels.n,t’Àb bi 4000 do b rwxédLfl do m,ONatOs sont ra0001do dosaFw.étê. La ponafida. cool PSO saosso éOv&talbi «&Ù&meotoillab
suai, ,?CU-21a24l20 do b S&lsan 014go’r1° dbJflalté

SlWFiWltfflSO SêOZJflEIS Ou 0w CaS do 3Id/2CQ.
Li COlTInES do R03 e,. &re ras aqteSlaec* 00po’t dencc01calamdo PLU. Les os’ w0MlnTSa ne, .cnMak.. Matas Psi.ootmE. Le ot6ie ednnsflsaw os! sblsau I 3? 0, Ca. E34
R5êo — Ngerar skrae. es-ados P005 e bIS cb&aié os goefilé

n.ale*ØL0 ON Ma101S Da* PIPFAm. ores,.)do Titans AàrS’aDaSf do Tnikei E, 27M4t2Œ22 «IOOeb’ ieE2O0eSI83) e’ 40515MO lenques pobaJ°.Os d’ilIoeeO*B petflq,so flua isos qu’an 00550 dos’caselsve à luubss s,, nt5,bs, Coldo al pw,Øa pal 0aa.tu Cawea.Epaobtac sausul d.ddea pOaE 001*0 b dotéedl L40. do beufi 2CŒe2(D2 bSlWau se.flsd ?2r0?f42fl ê10h20. w. peSa du Ps0erl OLE N9alSe fluo 000001 Isaao. MMaMEIdtaA-odwé Ode ‘,uE au Iee* 1558)05 è t’SOO eT do 400)51710).etwooodé SOlUA I31O e, do 1410)5 lils. 10e ordèlsa,en 0* é 0005e 1500 OU pLtSC. I-t 40351M d’iedoae e’Msonu oalAgawraz oera *0244 sse b edo 00003 fNnesu rauIeaasens b’.
Ç”eŒfll pan umnt planerro ctrYus0aco des SIdiors eê,aol k,

r

—-s.
-al=
r.

DIRECI ON D? LA Cli Q) ENNETE. DE LA LÉOÀLIIE ET DE
L E N VIR0NNEME NI

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Ee PXEc,jIC’. de 101,80 du PSIS, die 0010e,3-dI-ielôOu lia lE rr*2022. 0 souS popae,Jfl puuvJanj •,r$ dIode do 1154L0 al cru 4X531)12402313. CL Zi frL,i tu 20) ILOIl’ 7022 rusa es, E Iaa17Va des40e,,) nos CIstres ar 151 Faq-sur-Mer. O flore, wqsdoo pttosqeo panarIs
es la uflrwiue d’.LOo,ioaTNn onwcneeoiepeare rcEe.dnl cb luicloL_1811 dec odo,aruslerevnoedCdsonléOp bNNsqucOod3Asusa.Ia’eeOb-P’avuuo, orasosesol b pcàel dflstere)cn do b sialced’tcoaeohal de O5s’suan s,. 01 CabInet dIables
LWuL-on cor-alors s 1a rruactè tendeuse do fiodurnoal
ge Osaseun de 50 1X0 ê Te Coi EH soin o orIs5w loeDeitats,‘b, resto.. 0E Dosr-LENO b isœonb’est de alose la sflon
La otiso ne pas na, ob?eI disse os1Xar10000 préelasos do pubéc.A blé t an 000810 do’ cslrrnasdre euèc,o. LOuçoues MarcAIJLAGM IlodiMir des Ppaie. coi, Eu,.. ET Fo,flls. 01,245
Le dcesie d505’,de Pd401klI0 eurlrorwIui fllINel,WIt tale III-4kO%IeaO 04 arrT réu,rrsé tel 100vfla b (bIbis) reuitafiaereo,i,arn,OMS du 3 fr.aer 2022. Ta léponos kola pj flroroo
O 40.109000108 av-s o 002.
LE 0r424 de-SIJOIL $5 Es’t p’ .000Iødglrè aise
req’180 dflAlu Mabaw fuuibTa rat na. oelO b 00000101 ça,b ca,vnewk OtiqaStooc ,êfl0d 0015e ô b .saflcsllcn du pedelo doOued, 20 ‘au nwcre5 20 4LOIae 2022 jufra wo pasos bots - Iasobsade Gararoas Lauqd’ T 3ICo eSdo Fno-&,r-LOa uwode RatCaIa, tI21TO5 alus q,. cP,a0r, asrdé ce pa*aa osr7ae se,al arases loaboulE o.arolfllre au p, flan ssambteal et50es9100 3fb clbb0r.etEJeLs 4100020*129J b EgsSo o1*i é ces0W-
Pardon’ 01 ossifia JE raottlo. b Statu e’enq.éIa P”°. a
ccnsudtDes,rbsEes31errtdebIxOIœII;rodeSeOva-ddaloraà IedeooaeeEivento

r Isp, Nttre. bXtJlEs-d’J-ITO’e.50111 ?IPSACOSbX&PLIEO08Oes’o-.,sneeoweaborrrsTass-ee.asbaal.hcn-aEorae
esuwsbore620aTsil sue anpcalsi-dcpr nisatudogeabon.7., 051s3 ia iylatse Bca,clreê-nk,-Rrflos. fl5 (b 5C,Iwaçew& do b L005ilé UT do FEIIS0wSETWIt ta’ des‘rsraIal,fl et Trosase ROgbnostés paur la Pr010cnlon des 14RqfludoPèIxOwat. lMeme(dtSauistoeddvflE0)ô12f0)ut de l4tn à ltée30 .

85*0.12 421 — Crmliçl P045b81e sa04.54 05.42
Lu 00.0e, SF.Alfl 0,flque Fi colt e)un & 1401p00501557Sa 000tàSISflSdort&ba CUT5c05P(êsSLarbCa0000asEras rata le poule #rOtéTétlmlOl 00500 raiOaisdeFaq*a

ou DUr-OinT CO in s’ajlaaoI 5 wosr—5 esuale deb uScbŒ! Sasusorearse do E çuèbflsde dos Oautae-15,-Ofr*n08Postant Ou otto. do Felqiélo. b pebeoc potina ccesaars ê,.nbaaSI&nSat wreaitsmnodoflxas 2OaOn nuinarcorado 2Otu sol 2022ra
- au, bo reqbdru dcn5sflEap 81,uudquorubêss en mo,ss dIflucaln------

OSISO s’ casolee ares sa 000endesa b. b agéso
dfl*fl p.O&a. Ou en — attosan — — à re,bs51on doMuetboX E DyTnTkfrBltJ,jba, HàluI dos’». 137 Ciseler12.63 PsOsE u. k5’a, Ou an ES osbeaso OS —tl’A é
I’aeon dl stoseasa bÇora*aoJw-&e*ott bol Méb de fl.qnu
os, Nooia a aassa tatEMElleOnObb.PEeOl5M’40b.alLOOpileqo petiots-ee sa ,web b àaoe sale ofrora cape dIa
&nébo d’aflAIn poisoace agga do E oraSlêdo Fligle ai PagaI-e !enyde.b.OÀbtt5ea3,SSbeOat)O6JP.EetaE1nar4
awNg,tapsorueno’a iOt dosaraEse dotasol lta,.oo

Miaté Stfl,2t02 E(O ê ‘$.
Mai50 0eK27,2012 de 140102& 1710)efl
‘/,a5022,07r1172200 1400)b 1805%.
A roepasron Ou detet denrama potéut é parade 1e E doses dol
doolesullés Ou pJOt enctatésQié OVE s,rvr,issa.-aqlsuar.
Db rbcapot.I do rofle 0E— derfla. Fille». le esrETraaa.
anuIta, pan mafflu 00.1 teIlla Mussa, b Main al M
caflTfll4ae€ ES (bafinelaba Adlltuê al pater colSaorboes Sto Let
poocøa—ena0 des)’lttae. Mœtr le Malté Sapounis acte usas ISOle)
do sSn pots ozqkàa sa sEo,leIlLesn éee54u*003.
Deys ai 04E de 1100155 pbn h complot do b data do COlLa docacatois, b ccelnsék.or.solsqanue moulue s MiniEr b Mate
do RQO os, ngEro b doeja do u-0A1e acoannageé do r-figeais
M dia p5ote Wrae, ribe ni, rFu1 osab
lb doisSa ta. cfl du aide ses coteckalua
TaelS, b Mots b PrIts’ de 0%, 540 Uorcr b Fr851,. I do
TèaiMra*tSM dsTaio
L)w copIa du ow.l si concéstési n,otttes cou çcflnsecareeiquølocr isa ddecnflu os nOIE, do Papal SIS ktns SI nu, b ada
Inertiel EnIPalkleètwEpuae&d0900asfr/COJr e 01,12 antre e Ludeon.ea du çub 0050.14 Le) un à cossaIs d tudMu de a01OSo
aelaQMP.
Aou IfeTTiedo lori l,p..tlq,. la castel rIsirleçeOso p,tvdoca pi

al F10001 de b nXsd&i&.i de téos ctarnii n”
du PLU ) vtla. au suas s,duuùo dererawo attiqUe SIda
ave 0es pasoind xtaq,ss.eêocbe. docsssçeiyebid’agade
lias ondOtenolou ne co4ae es bi. do 028e uwl*sIloaI Le coierule
do bajeé or M b Poédet etc b p2410 do EodlfCeIÙs PI U appiakdlsoradtascarc,Le

par rcfl,dO eoc’unqssfl S las1rssla Siresila Orel-qusItU
rassstuObstinaos cAillots poteS (sapaSse nesi5lefl L:çaq 585
.intugert ekut.lTryleIs» Fia finals 50 casIo 0e co-xt01a stk).eaoIdo2doti2do2àFCOE*ceuOEdtstlluln( ae240700225 12002
dls,a000dôl&80.

parcolseltér odanté psi 30E 5osIa(e%oaCfloT øa La polIra Issu lp3u) cIXTaIttiono wW]tuAobirâ la T’oSaIs- Poses, sèqedo [enquête.En outre. leu o salMis e’ pet 901 êds5es al sealea 55005± ruIlasper E COlluIuice OC,!LLéaeJc Mrtaslossu Marc ALISAONER. o, sequOta ah 0500)485) dU coton aIX loir. *es M 000*65 StatOin

dIsses- r ospffir*de Heura,ds, alLutté 113104E-J
rastItété 22 jti° 2072 cIa 04db) e u 74X1
»;u5’ 30 4.:n 2022 do I 41531) I 7110)

- rrwaraxê r 5852022 do 01040 è l200
- parerai) 20 JSI5St 2022 du 14102)5 1710)

Mars) de Fos es-kb. êLetdoPsO Casde{i)270
- a,anfl 2885n 2022 dl 141X0 à 17)00)
-morcraIialautl 2al2deSrOXlà 121100

I-os ohtos’esttt,a ‘l pltpcafluirss du OLSIO liwIssTdoss — pose ale5105 QLIS * COsepicolO 631116 fr’ees utçdtê u coInridasarurrc,Mla* bus lice oaTn..rertal dodUes’ ratio ,e,oauluadeu osmas!. 0515w, miôge de FenteS,, asse haras efou.i.ta. ai jtblc.Las des.’w’O’e « pt_c,- du nués Sa-allIes per Fisàocslonaua à raconou. oIdEe selteil c0ew5 ses b 0*0 jaIant
do la cs510cI)le004 Bad-du-&6oe ce duo, soyas aniSa danskos “OA-s c0de Cad&nSTMI è Issues R.fl2- I) do Code 0krrrwc.awd.
L’O’eOcIIt*I dru cceausaisE 01 4cçrceuaooS du puNir es ontcou,ensstablal use tac do b 5lrøcniS 0500e 124k dolsendu, daimha 02001085 Laéeaio) pu b coda dES rebous teSTe h puoec etlknrls,o1.st conduis ntfl&rdecwQaoaA mea de I anuIta, ceqo. do repetti M dns pac*5 uriroobieade caraLOsa*t onqodiota ests tersa *00 dopcdlua’ aupAuSe 0551.10 1X101 b caTdoad.Iedooedouedo Ie.éOodeesos n,ebac disSes Iode Foie-s’-Mou To tenu dè.ttido Feresuals ars.qu’à s flacon — Bc,Suie,-du4btno al as soir 506e frrloun,SL -Auj 0501110 deOsenqIati b P1S, dos 000llIrcê-d,FR181m SI raISonscempétento paIr peau b Ii ‘tais .J — 15’ COdo decireoceraret apIs sas. b DE 0d4. do Cusefi Ueçait’rtetk, lfnsborOSrwè M 5*5 5b5tsa aaeé&se w TœIvcsrg,osos

boos dèc4aon esT pats soi b nuIre asses) 04 pealtuhotulSasSb*rii rnwctnats15eb ténani cou d’uLdarsaflcs’ dud4frMlt,tloel asahi do 0001*0850 os de robs. Cl 151 anb 90E laInaI de h peSSaoje dés bo,ucures,-Fes5ru, hllp:fosovwboladb-au-ianro.gust
ta pat.stt e.cn*dsE do 550E ah k V41&açusb 051 MaêPranao.’ lbltra LuseS-OEsE Ftuuo,a - POc TeoeA— 0516,001Orés’loiueb’ 8F 10547 -isOt OIOICACHJEX
Dos i*onaa es b 051ES pes,a Sus Œs’-andèes eerewlos doMesnCaœOKezALC»o. do-O’ 42.411502

Pool, 1 ProIes,
ta cOssa de borate

signé
01100. SERTOTHV

n—- -

rr

,4fr

IDIRECTION DE. LACITDYENNS rt DE .e 60k prO ETEWl.’cYloCMsEpdEEdt

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
UNIQUE

En auéa.tcn le I or-lot & P,u4o4 Jèsedes-m.-15n6-e de 24 rItes2022,0 Sore oosadé do20 kosa 22 (caSai 2070 a.7ua, as Sinisait,k E. O&TWIILIIS do, Me’aa . à tas tétasse -u-5041w ‘nu-t Faonss, b 05,5510 dutuemaIlce colonIe sireaterralo ragote Su dot dektle LiN-l du Gros do ,urèoavoenIerl. ,rt Iq damande desocrueselon SIMSSISO du 14m us’e E”t tue SduIrdnO al doestes doupals au ISIS do s-ars-ne n 7124-7 de Code gLndr& do b jaoueloié oc..Pi0O crèar-4&,pa’ 10 CatIe ,VOesetOfrbfr E,-Irwsa
e, cars do 0010E d’aalqu i 0e) Or 0 )aretla’aso 0e OsacaflJS-laaiÇO0ultCi31rr.IriCaGlu’I. CONILA.ss.b:Dtasl—Twuedé kIleseF (i20)

A Ois doué En quJ:lt dl colowrAS’iurr rOqUuIle,l ra, u P’&de es.se, Tncusjsn Mnsinst,ull dti MerlIOlIca kIr,-s.c j OSaIs PAGES --DistraiE sentes Lobanenle — rIOI,,lI.
Les uosebne uzooro à quptea pula 416 sasu)ue enrp3arrelrlrnOrrtIleIj tir d012S1’Wd if fl7)te,ltreS e’)’ as,e kus asse toseotesqaLslIrXseufllgOaIlI PadiA ac-DcnrIugreatu’aw.strlorsoIisltir

tiOfle 51*110 2.7 laCEts ors ITni)12es; CilS si Iea’os50 PI’ rinirroreeade e-nse’ PSIs-salsa dnçuas:l .-.tiupteac p0108),sIse duréedomnrrleLr-ue F5515 CotleLLTt’s, (se 111115. e022 issIr! 7022SiÇIe, en Saie dc luaqcebu- pr’UCSOO Cossue Aadelo. Ousole paisvenu es plus asred, .. ai5a do rOIIIUSIC -40 sur )iaseahIr IIueL0m lIseS clos-al pelles)) fl 1,41 111X10 ils ‘sre’ ‘550 15MO S rvrflalasaraMs dltv,seofl dol Laitrin (coure COsrLOeSir.e Il cawus sesccaes.nàvçs rl erceeuar-emou SIS S -se-J’aI-e -Nope, rotaI OSai IOluaPetnb doates de fti*re. e, tsr-s-s d”.a,.r, wsuaaseoeS

- cor-salades au, e alla IEarrrcO de Li ptOlaI.,s seno ISsnslrsls.i,,’billon. à “flues surialIlie
00to,1M wÀdaRIieêàu’uFtelu.gW,.IrF-S*t&itor,s-PlAadsTfrJrwelwcTraEedlleItSlEtWtEUEu-Oub,5.los -rsnCiCISseaess

- cettapetres pint-téran c.tnon” b nOise uO’.0) aa luiwolen.entàLsesu,osorunoJrantccsjcoeOcnsaodeu OtairIwond.Itdee. ltsa de b OEcyrerels de e idguaè u) litutIssceme000t Oasa, 005 Sabr,e nI W811225 degeer-enlos I-ab Prooselbam — MfeLTo L*4m $5-r Etns. 1YX0 Mérou., (do taisgu*idi00900)51216301de I4FalSà lenISS-burruo4ss -cotant etéotubb toi 04.6425,42 ‘oiox.
e. 10,51 0WIsw.Il2qa6IaSa 24301er-dosa doenarola s-tIssa lu-e.dasi Es ca.COp5v-aw b anSe -ire retiaye t’*eE FLOu-r,‘&às*,EEn1505 fr,ao “parasol,. in ‘LST4-ites p50502 CX’ laai Irase ç. 51 o’Fiepars dl 5 e,lIeesou’I rirE 3,- b,Anesdornb do es IAéIeCIIsr ses--s Er-uz raa-,J, r-b
Frrxber ludosé lu Fo’s!JMe. se pupE [ru. s cor pas o, Il, a-crrrçlsse005 ObIaCalIsaitut PC F0002010431 du k.--), 3s-1 Pis wnda€,1o 21 eJel2022 usisuS -

- asse E 00isIs d’eliAs unies-, ru,ruqir lori, )s4 des-Glana, utsrades u)
- 0W cts]rls.eot’lk,.nSs S s-.’- .53-air -made 5W-c.,qwdoysGrana -c-l- rOI 15-_or’ 1’ ,err1”’laa’15d0rLa-aç’Iarlnsalori&bairrotldo tasilir’- LI S1il as fils rntnuaIe l,LLI’ es.doLA, 26t085211225 1n3 s-nous o Pes’el-.r-J-s’s- 12<r,°sid2luitu-rs,8101,0 dodOs-se)
- per (55501er 1,165240w saie ptiurudo )r _se ‘4408 p,.’, Isk,salla) as- cearlesaslekc elosrèrn’w dIa ‘eaderrs,r t’assis rIs-’a seIn
Esoul,GIrsoeeaso-enlpGc.31r-,r.la os”.trsrlurarzela’CaEsçu.sFer S clXn’rt$sloSenJteile,s 5euL usite rs.. p-aras,10,seah deoceror (Ii, rues: au s-s-su. ‘‘-il Il le_sas I .85155

-
MLbOuaMaSujsue LrrrCI-inCas-IclO.Scàri IatiOapca telcsLso,eaiulo. 401l1010-.lc.deiI2r’22,

‘letd 20 ROSI 21h22 lie snztiu ‘750.’
-lasaA,,r202215-r2aro.rIlï.i
-

adO 7311e! 1.73-do :oCd,
se-st*to22c, unIr-213 dcl-er-u-,si I

i.e. opsaniullsn.o 55 papros-rIISIuS dal,51s TraC-alus, .0)’ 30ls2Ir Lr-Ils qu’ s-e cdsser.-,Ieo-n titille- tUtus aeardu der ruer ses-eIsaercnsolau’ 50CC (SU pnrdac-uPu5 s slrertls lissai s’yus,flaluur. ‘11n,àl% de Moasit’,- it.W (3’ I ,uie,oru, aLu es u’ru-uss, -cesp-I-5v
Las ssmtee’uollotS se IIr.arcIS,T0.3I5, ci-.
hàaiuossouee 001011 Çe.reIu’.oisav 53 t 5,Is .Ol.1il’o saLies-’ in h,oses 1010,11 eul24as dM51 es nX-’ues de us seu.,ru-s-4s,uqfl I s-le*Hill-03 de Co,la do! s’miurnre”Xsest
L’n’la,ne’th Ucu 0Cserual,pas s! 0100732’Lo 5 lise p35150 tés,cssul,rrsieita510 eus Eau øe S EssaIs-ire’ ou: r, I,,! O ial,uroe, d-m-tEs o’at)Ies-ao VeSsies IL) LE 400’ 553 ‘riras. erS’r- O seirsa 00rec—r-usesoa-lctu. pcrise-r Le),. I, 15-are l—s, ban. Ils.
A r-jase de r urella. r-sç--- dn reineS uIsl,se 04 aaswa._isSuul,staI Ou 011a15.-rt-. svuils-j rmnarI MI ç.dehoyàalol rlrhŒOsrlrsirlLç uI SIS lut Opru’es du retesces-,0 iliILsolOIId,, dusr,II s isiselit ‘rus r--r as, Llr.r 51’l-. s-te puas ra-, les,.Ente 10k! Ils, ,25Es0P,U3501i IIL11IIL t.u,J e us:) corripit- drudsr,ourdlsruuuerlnISelesl.-isse-asir.-s-a,,-ruw)sruus’aodcso, uras,rres w tg ‘I C lzea’ct-ao 51.5 Crer-,-s-a., Ouua es y ¶54’54e SablaI
L’uLOu,.rÉcan040ellleFass-eti’s-J’cl.,L’c.s-.-.,,uqau. tult4rea,.su.c,-dsIe,n0rOrwmerrFI rails PrOs- CIa Es’.m,c 0u1t!s,: ufls rude. -ras antès-c du Cors-r OapIrlISusoni,a dl, .Ess,raure-rulr e shitRisspns Sa-tasse nI ircier-coitLqir n. C-54cc d)oe’xaasl retersais u1)11,0 dsfl nrrdlu p5iteU10’di c’aulem-.rarç-r arwr,ecs’Taul-erlIaks ,eao,’rdo prtlCopItris. s’iL de relus, en ir1a’ et s: 5s,, 34’ 111011*: dol)F,liflcen., cIra Saur-onde H’syu ise.ï,s’,sis:-ucn.slo rgga9110.1511
L’aslata cseceia’CCe. lxX’WretaL. L -l e,;’) r-. (‘seuL.cneosk.êa’e.,IsueosS 3,11:50
des rota-las poStant. alt t PIOsUd,s Ekr- 5cu-eu Ao-rsectalalasu ra, arrOIs Fa au, 11,42 oulabsusysces ‘La, coflllsdolrEnsué)ess, -e p-l’ut pitir, rias-sauves ,Lslssrasec- )UOisInlla-u, La.piSé naod,et
La Le-srnsi l’ta1c5s- C.. feceit ce’ la ?aa., In’, et b ixel;stOAL(*tEnlc-e,sr-reFl;rce,. IPe’0’sss,-3nGuOaeeL*

- eu4. qiacE P3eeErkle’-F.
Uraé-Lirrt’.suris eIder. r5. -nusroi54l,: ltsl,.rôiea ‘5451,5lo.’isacr Caduc MÂR.Cur-L
tel [5 4L).06.rhu.lr1
cedrsimotidiriI,,osi.l

Pue’ le proret.
te usai do ban. eu)

-..

Totos us 5770,4
unouurrsiegales@asreaneIUaluu.fr

BOUcHES-DU-RHÔNE
TSr es Il 571514

onp,cacrul,g&es(’ Lsmarseulalsrfl

f-

ç



lit



(otdacto,04.9L*4.flJO .aIWIaptewlnce-inIdho.Ir Mini) i Juin ZOU
mrw,bprovencmudmnflbflacdul ea.nNo p.4ora nu, ..,de. I. Isnjnçh Mhe awemets0

n
tenir

F SOI IOUCHOI.
DUIMOsI

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE

il Sden de fe.4j. du 0144.1 du, 1.,.de-b,lt* du 20 Si 2020. I

s..coco*di0afleom.na.l70flb ,mhh,ndflœSOn

de IdaMe In l,mé0e Ç4S 44*400 pfld sot h doeoea 0*.flce
e,’l.4e ,t4 002001445 rwode LODS-I ducadedu r.,wtu,meraa
‘I h nfll dl mtosinn dtaawo, du 000440,. PnKOc Odehom e, delmen

don 00,1. 440 Itou. roide 021247 deCode eIld’*J dl b poØéIéde
10,0,0s ptjun oeéucnloes p., b ‘00(10 0œIE En’eni.o Franco
b cause du °“i’ diuralolelo 01 0,spbnMQn O deux cOcon 4G,a-n*t, ou
Idi&onsdcsamn e rAtorA - 0w1.t001’ni de Me,.dboI200

AéldddIcé.ooonIltd*œon040xakeeoqIdIenaçerb P,d&de,dedeTIts0070
Ausn1.snodde Mai04’. 01.,*ldw bran, PAGeS -cooeoiu’ ,o,njoeueba&n

L*4000000 ou,,.02. O .ayue,o, la o.c14 OUenn.0, 5e u&deo*pn qe p.iw,
- 000004

r,au4udue.4,n00n. aua02,10 rarratom an

tu ,oIO Fra pillaI rotai-un Clct44OOO ç40010112d ptac- Lnduu ,cu 10n 0 socwç.fl. 0e nOn flnS. 4Xa

o*.06ugooeauaa t ,.ran,ssw,u u O’onldou,sou,M.rr A55A3000
ÉMot no’ bura ocn mct&n. 0 si ceicci. — h uoflts ,,,dwu..

cas Pc’t Ou, teo,’r’ ruons ,u,,a, sonnes Isonn É la 00,puduwn 0.’ p0(00 ped.Il 1010 0*4* de fl’-fra4 SOli

-

020040Mt Sa 0110e eafl4aOII Z taa e de Mnt

iedu,SS dflaOe &css,aocoeo ,acarcwd u-. nucwsc, u est GœtadiuÉ.b e hSpbaufl .tpé*. e. 4i.*recqad10-40n.

0*01100.0. stria, eu .4cr4 rnunenmico la1iauu P220 F10014’ * — — 10111e In P Wfl “t M” S

4 *0e,. 00,0, do toaSt, euouoou ul bs au. ‘Montes., rouis Saisis doraI_jade, hi.a pion coaulda). oireu ISI
tarots tu pwadon lot h..l. oued10, owid I 044 iifst

d-:ntrOCrîr,r Petlfl5derfl104b.nd0rod11*pAÉaoql00unObme00

.naaflu,. won uouekbiaoaor,n 02 poUu clu144S 20 iOn lU’rec,adF 22 - Œuuue4 ‘o’ b — ideulI de b 0004.0040. — ,ocre* do-900015,

tirai 2022 bciejs o nvd,jd, o*aên.I nwlaraGu eoueu,uoo, l.auge 12100F e, .00.14044*1*7* flflnw*4elb,de-dIo1*oje.b?LÉO0mJPut4cd00u-

du Fie-sut-M,, - ura-so’ Moud Ciseau 0)2701 eh, que t,,uce plains. eu, p,.,a. ,Iu,ooum.m.,n.I00.on-me.um-scFa0.ou..e

otr0005500 059051501 Mon uosbuols *uueutae ta pitiFs ‘jota, uturablusu «‘IIJOgI.InIesoeI p004504 hmd,n.pdutde 10* 1m pon. Id000naSque

Cl eis5uee no, 01laFn0o,4 ru Puu0auO4 su w sginoo niait ire’ effet

Poudrai Il onuea s. Ieo,a*i* houaI.. Intoels padeqou, nos. 101101M ut T’avoue. 0ehu’wdi. Ponts PiodudIqu — a FdIb 095*0,l
roouu’oul,tr Ial* 400e FOImo*O o. b pt.Étouu On uouts.•.da-Iroo.ee M.,. d,a brai es ee11s5de 100005*000.0441 010094 504.30 -

l’aootuin sdpanir ta,dun*0O»so. l-aselc.snososuasc... 42? au’p*.hedu ou 02.50264255*)
rusrwuue,*fl&stOfl.l,s’p.tOçJen hur.ÀCPEu04r.n

- no,ootar19 ç’eOoOe l’5 na.o lai pos’e ‘tubnnaoque lin é lO olpuralou sa I so’ ,eI e Pe10uWl ae t.e’ 001 duPa ils

2 t loca04 0k, Baflu-0.9 1000 00.dou de b 000flhlw& dl b t coudsors pelwa p5 ie code OIS 1_O 40*0* 0 II 110*S0u 0751

L?1. -021150 rEtsdnrawnI,d OFu,.aI 200 un,.DMunls ai cuis.., 00Ieu.,uij, J rÇuulJtmd.I.nionpl.tlqoe0llerIc-dwwoi10ded.,eIInin

Puoteçi000 crI ‘IOta, plaro no laeo 2000 &doecai* L-ou wj ut bdnoeun ,.nG.oeê’eéI dl 0,0040,0*1db 4’,u*6.

______________________________________

e.ud700deleOla 121000e 0e 020054 F0730 2suo&a421 -ou19cpefllh
cou, s ests- 00,0.20 00 raid. 0e lsisa4. b pac 0a nanÇW entaso San

F oesetudoca00du 0,16v M’a .m11sà 202022 im.
rs olaidur os Lao0 ecu ,u.-,nao.oaro É Ouls 00100nto nul s. ao 0.50*. fleqas 00040.. 001401 boa à — aauu,don h h mn de

de00000uo Il 0u,o tonus 105205 ceui0uiuo’.nÉpo’ e code 0e i44ta,&o fr500
00 poule un l0000000lttrrlt raout ‘0,0200,10,1 40 100,002,1, pabIquo ou pe,4w,I - F1 100mw 40,0000),e h 0.0.1.. eeoenie

colo-o on srdnooort o ,‘,jsrsoas. avoues 201 dmcia,n ?uin,nuodno14o ou peol.0.00.IeSttoud*n-Oa-freee.gotuo.fr I °i 00000. CasiO À

07410011e 00, Boanhos-os modir b 00,09040145111,0000. purs 07,005e Saute 00000W 040*220.100 du
200001W 010004Mo” Cnou.nnj eu flO?0021 à 1101*5 oo.u’e de doua,)

po’oasc la lacer 0e loulou,, :,n-aoSr 500c0O cossvooeo sen oSseluoO4n 00 - plano reloerai p5000110000104 poreunoodel, prolo I 00 00 001 00ff’

r’opcuounnsoaiaool 2000,00, noe’rai’ 2* a’OoI 202* ‘.50115
-

,u’stod, eoouélutea la mai00 de Man,0211 dèg, dereosoél.
-no, bu .5,0002,0, 0000siIoooato,, 02040000245 en ration 0sl,os H Foin-sa,.

os, coran,, hs ub,euo,nouo e, P100010oos ésuejIn t’ craie, iomni lequso pas

çr toollOe dora sre,e0040cono-sn.ot, pr.l-.p.00epdanoaenftle50001su un” auflwoudsnslArreOe,, Dl.., FACES. ral,o’,.45*. hl001IuloIiOuàl
OltIto, goowb Foosaon maci 500F. F_tordu na crssagoio, 01.20,01102. I0,C rouI. 00 Ut, con .tbn,n broMO:

à IdIodedu lenoel, P,ÔP050 0000020004020 550,02 lnonI’eoooun,- - 01*0*0’ 0d.nfl. - cuu,ci.e flédoit 400041.. 4400k — mol 040e
in) al 2207Go» t I 2mb t’es-e 04 draroIl. daiM, o - si 15, Peau.., l1W

- pê onfi 1001 la- o-s-o osait ,1. ta-0.131e ‘44000 eoti 000105 oslo 20p00’ 10220010(10 à
iOa d’oit nlt2 0e Ienoo’0I15 -050e2I 44,202110 ii40à IQndS

100e — ita,. 90*5.0 re,en 0000020
l’ose db*to - t 0W3w20 fluneSo Isk,e-ç0 20œ0

• r.ua,d n 500202200 940 j 01000
• J,,Jd’ 10 2021 de F diluaI 1110)

• r000000 010(01522200 9000 02500
• o-,oç,od 00 o0IuF 2222,1.002000171020

0000500 roue-M,,
- aa.00sa 0,04 Casse, 121701

-c’a,du2bjunlOl2dm -4r2010210000
-,e,,ourd IStua010’202?doOe,00012500 -

- -

CeuoO.,th de) ,O.on’eO,os 1001000010000e cotte ici eu.nnj,sozIls .52

ison dnao,,ln ‘o 0,500 j -

jAjj eppoon *OqOÔ.I On raodoraot. nahnteo de

ØI.0*I. depeni. eaIoa .unnnemwilub 40

t05 :-r*. ,r
—

— ee’on Sadaw pas ‘watt e,

.540’ o’,r’ 040a405 0205 045 — *00tttuneoZ
00 .0 70 T I) dutuoF O I

-

F.q.4bh**hp4b*s. du. &sd,en*ffz*eIoe,weedeoobe.e

rzira&
• ‘- Øea IflImu lOI p0141014 h louis 4ln0et0dflOsI duolo,1lea,.

“te, de pemIm. o-ode roba 44 ‘ISa.. 1e sou h 1h
1r410.ulliebPudbdsn des B000tIl-lo-PJl&e

LaSIM 10,X00000.. 001TradIenI, pou’ ale.Oret ta 00dueçob, de 1010es’
m,ll 1000e ta,td, 92124-7 02 Cea. QOFOOS de h prop.iéTt des pux.euraa
‘t’.”. lob Pelle’ de, BoauFnes.&90l,doie nui nia1..,, peu mlii. lan cas

dan OdIaoml*0,ounflsmue,qjéio,sh Pitlu,pcun,. rtam’otd apports
sol b o,uut-0,e pro arraOd

La pelebnnp I.. pInson,. do p,n le,.,’ I. Prou,..: ‘T, b.oc,hIi
.00000N0 rononopoot Foot. ‘20 aounan ao Omis. o. )4b,nf d

trado esTer

DOC 000,e00on h peFtI peauoio 4,0 deonatiÉ.. .oumt de 130olw
04040,5404.25, leI OOa006iO.Si - u.uIonuas,e,.tae e,,

Ait b 044444
.17040*0 onde

r0i.., HEliÎà

ouçoou.ta ,n Ifrr*4Ia p1011 dus .0,onuSa œresdaul,, ,uppadll,e
0100000P0001P111*s00_0Éen000db00deOtoJdWOla5000l r Mon..’

oh150111_tath0.eaoPei006020osduhCoess

lOIS’ 100105*0 leSu.l alt 100kG.. — Ço’OluflI du -

00001e’ &dqÉou ptIqI. 5,945 01h ‘111440. de lkIdoO’
Lu 0,5., o’d*pflq,, eo ho obsodeo’mdo seupoilte, seInes on—os. F

b00l igaleneto 1,00. ne serein de h 01eI*00* OSa Ie*’.on10SQI,k

O Deal - 00 4e,,,, 0û eu, ntae,a w ‘es, à 1.1,., F
rap soie o, ,.olpui 0es ot,.,o.doan )duoalor h nIloonainac euwdo,uz n
souen Mao’ bn.o5400 Ou, Bo002022de001s044 2000.

I- Doit al le, sO t louai. de Penqudts ottraa, h pudolo poooa auauI0., h
,ospel Il — ocoduste, Sa œeu04w .07,40,00

Ce. dooo,roer, saoro licou lb doposlaor do usd110 à la Ment 00 Monldn
15050510020 .5.

eulpolus.000 aop,ls do I.q,uio dniuuo,mumoon

te rai;,, doorrugu dru pcufro. .0215,006 toeupéieole pour ueoqunFs.r renqua,
III h 005nusu,l, de

IO00IØ, eeoiuo,ae palot 10011 Madn Couusà CHABAUD il 001 b
00000 Id’rwnnnil o’u,va.e êta I
e,r.0. 02044449105e ir.doycutrafl 0, 0010140)50 eqlo
L.ta-rl.1opo?t 00014. ii

0- Ousim so 00)0 ‘005*0 laI bat’ dli u110su000lO?n tosovue à r.ro,6W
-

uvrau, ia.on 4,u œ..ube, e00 ‘-ao’e-omOeg.nia -

________

-

ANNONCES LEGALES
ÀeoFro •‘.5

10
no-I

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

E, eoleol,on 0’ lard,. ra Prd’o 4e, Oouuhiu49-Oh&rs do lama 2052. 4
Ion pncedd. poudeol loue SatIn 04 111004,1 00 rue, ura,uàojOls. doafl 04 00120

aOo) 2072 ti000. .;sb ‘eridtoe do-a 005450105000),., ,ld, Fun-no’ - à 000
Ouqudue 0,0000040,1001 no b drassndo ai 1100,0105 opoun.epm.ebh ,ob,od
00 140041e L.I’l-I tu Coou in lleFaI,uwtTopl. 5,ewuoo pOlb M0000uh do,,
M.u.ile-PMooOrt c0,lte0500l ‘0 10*0 dIniatoode la 509005 d*p01110 do

eut eu rsaowarn 1111100

APPEL D’OFFRES I

- 100 001,044 lin 00 pnO(uunS Il osac 0*t0.*n — III p19 ado qi*
s. ni00-’waw 100,0 1_n — du 000*0000* nqdéi.o 10ndb

- ceassn 4-de,an sesou 0215fl41, l0t ,tw, 0*aliS.. ‘lie. de Fermail,,
Ion Fnos’dnd’ounnaoellDoilut

ton tOSdu,Isnns I) puOp000uOro 00 coiblu 0.o.m1.a, pou 004e ehcruslnlqU.
stops om’eaft.tden on’ h ole 104.0*1 dola poObo*a’* où ,N.nn.tnul delta

0m’,, b, Ileosoon 01144,00000,4,10,00 paon 0122.1320 Cou, o, luunm,

PAYS D’AIX HABITAT
,jJj

AVIS DE PUBLICITE

PAYS DdoO HÀSI1’At &ltl10OpOlE

Oncanur Sérdnol
L’ Oa,uinT
o rus 02j 0kAln.a de 1140441.2500410

2200 i0000rrPtOWPco-2

51,401 434O21I9d4

.0.0*00000 ACI40ITURa —

rosa 1iq. X00_0eeu.4 010’ 90050-Cade.

œaT:ft*.nPoqeuallW%}-icoUurrTnoDe Ituicto_ES DOCCA
SOIS P300 P0700420 004427AT l041,0CPOLE

pouncas. s ronde.. flot.

FOOM001LAPR00000E; -

PROSTAIIGN 00,1000E III .01* 0001

contui* D’ATFItaOUTOII tOOrt I0el*24TInI h — Onlilboanie
000,4540110 dux0eb un an, it’oét dais, le 049e, do dm000, (*
i*14 du b 01100001110,0,. d%*dadso no OlCv,e.a doo01010ls

euloli 0ES OPPOES 10002120420(0 44j osa, os,)

r.oycoÂi. P0WRAT’040 LE; 10000522

be *100 de uj, 0*51 it &snuowo..m 5 sot dfle4b
Pe,seaue — leu .04gb. wad. al DCC. p000? On quetbs é 104dm.
1w’. dOoann iii p4. t1.5 u. l*JW..u*.,jo,t

APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE

POUVOIR A0jUDlCAl0000 F

010 0000005
Guoor b P050000.
02222LE 500000Fr
tdÉdpImu. o 04.2420.5105
PIe tOd.5490220i
0-,uus:u,belOluOWIioeOra000’

STATUT o EIaàdOsa.nuo Philo ‘Tédut 540*0
t. puait, ,fltudrsøs, u500 es, 0100’ 000W, Ococou p000uon fluas

040Cr Ou WAJ,CIE F

Oooeoe «400100*. j roaido tosong’ la,, 001oseno puw b Faseye

105000.15,0e 10,3,5100 rIO F54940 lan, 0. Suas,,

POSMI DO IARCNS 000015 0,b0 olar.rtec, j eia1ma eoor,ço
—ae_

IdO*t000A010lS CPVFOROOnI0Tfl 020)05(00-l nI 1,242005.,
F_eu *1.0419,, ail 0,ude,h — 0d4d,uFtn

n 0,0004 oslo.,.
0c%Opa pu000, 0204n01 l.usrdenuu 000 n,reaen r, sont pas a_llèmn

ouste potV?S1OII0OLIE DU IlalciIt: SOues

1001 E0404 0151.5,4401,41 oeo-* lane lutes, 404 puIsse

00100101990€ PAWflCWAIOON t
L,d00000deOxeilM4IueOI00000dutuoau behOt-b,ueOeud000sea

5m WfrIiifl-taOa*t.. I,

WC°4 «440110e I rar-ut «0500444000400e fl0*

COQITAIOT 5*00 P40113
T’ pesa 0400f. e, Deal. dlibOesLoua .0001a2m’e.p0*
2” fle O A100e le pt021 10,105e odopoossu do fane.
r cd... Ae,n 0115011004 ododé, de On-du du pnn hou_ores

CiTOnS 07,100*50,1011
L..0441a0fldu0d)luIlb0001150. I1000nllnleulbodosaea lolos

mllflbulllb ph. 105149.144 ,ççedoàt In 00000040es 0*004p,95
——

-0.1 4014
y.i,. œOiçdl1000 de? Io.noerb I4 posluais 040,10

- Owè,eoo 00h 1444i,dta,4c Oidor,mtoc, 30%

eEN30I0ISOIT3 0090,4! 000N5TSOATa-
OWOÉROIC ISFEMdIVE Dl! E40clt t

Sa a-lan. sa*.10, II 0*0*104404,0 —

DTT nos-vi ou psisooT Asrm A LA PuecicaInd o I Pfa110022

DATe U10FI 0101000fl0.It,E3 Cfl100,TIJ105 ‘1257070» 11202

La, oa_a0nu doenni 40e depn,4,. ,wuan&1.,’oac.areo. las
04.’ idh 1S0’00».iT 2000.n

La IeduOaa.n 102 fi de Iosties ‘n, .00np,-0*o-a, do).’. 020
pni œ,ns de b d.Oo 0,1,4,0* ‘10es-ai dl, 0*.,.

IIOOAIj-FÉS DOIIOIRTU?0015 GiflEs
COftl010IlAo,000 à h .421040200 Ioeoqolne, reaooo,o don ooues o.,,pa,

OIdlqut [n oineolon deu tout woul 0110laso, pas b unno l04epF
edO,. 1,044.. lIeu,,. lob bu ‘o 10110 laS Itm dooon,oés

LE COSSES DO CD00ULT0000I EST 5493154 LIGNE 0025 10 PLATE
P005000 OtIIAT100euoAtoo 1 eWêtanru,-000a,uOs k

CONNIOIa 5f lEStE DOS CflAT7iqfl’
e,rd,oaol

hie 001u0 *nla ami lis as.
hep, 00In1. 0,504, Ilnet* do n relouas, t 44.0000,, e.
,*00Oo sas te 111.001 dbratnØae 10. 038w 0 POM.

L04m.. 45441wo h — de ua2tbO’e demI lcei.P 0,110.15,

•ehd lasqulol esO dell. 900. b,*ine dans trOua 0000,0*14 do
boa — rIe. *eonwaiq.. si
,eIen j Ifinne Sono-s -

OIWAOPonSai.Jo. 0ES flilCOs
— La 0de,15s
l LE *Al203ft
con oc SMmGaof

I 0*8)00 uAssmnonço A 100415100000)01100
07*050051500 P00Jl0 LA ?1002201’Œn 0ES 14.11*00000 ltIflvA,
licol DE L02*AD • NE PAS I040 PaS l-S 30002000 CocuoBte,

A Folio de ro.q,004 200004 ‘.ppud 000,0(0,44,100, sosle2,, 0,4 relus
o.nç o,oqo0*-a son IlIon su-00 dI’,O h 0.0,0,00e 00 0100e wlalà
roeçoiedo bdatoOq rdltaoo 00 fenqndl. duos h. od*Iasd Pose..
Pe’ 000000 dOnll00100qsalo suai 02310 ped100ce. des B200t5.*’flMr. Il
100 0051 50e 1.1.1,50) -

Ala ‘1,10000, Feou7aéId or,llsn000 losçren’do-tOnoo,, 0010010,01 duifibel.
11011 p’od,uo b &so02un 190!O colO,. 4. Coi. se llnodonie,uoo ept unie. b
ra, 00441,1 d,u Conseol DO 31,oo,la000 Ft,rodsa,w-onc,t cl olês 500,0, les
ufln.TOe,0000lO 25004

Cote 0405e, 411 0,0050 u,,. b lu-rat 0F_u e’Sé p,l.00,0 d1.a’o*aune, En,.
0000Frna.tb Moto 54.’ 4’aainaic de 0000115,7*00*001 dê poew00eo
r03len.CReut.na.hflr.:e,o,,del.00lnnSnoe,Brn,.mn.oas

01,4.,, *i2So.es.isn-duu-u20’ 0005 n

La pounOlun ouSpuoSanul 0° pen.ul colS edoitaode 0Aa-M.-ueju-P-os--.os -

Toits., tokss-0o.so PIes. ‘n - Plie lert,noam - (‘tort.- qoaduelowa.’ - 100
12047 l 0015ES CE(’F,?

Do,lnbtn,.Fiono loiI.ellIc p,aou,0 do,. 50,oudéo,aspà, 0
Mo’oitou 0s,.0uCltd2doOlI M 2542A1 402

les b 000020.
00 c.00rl ii, 5500db

00000 O0&TC10I

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
PORTANT SUR L’ALIENATION

D’UN CHEMIN RURAL ET DESIGNATION
D’UN COMMISSAIRE ENQUETEUR

u. Ftjn daSs$q 4 000000e I_quai
TMidmt, h 100e. 0400’e la pifEr 040. 200 4,5000 5001000] en dia ta I .00*0
* ltd 1050*0. lepat’7s- f.llidO 0a II 101105F 0audoaero anas are
010 ia11tl bobqn010s 00au oicr*snha,osooon,.

L04-’spidbplMq, 00000oo,*,oa4o20’ - aoød lot 20201,dus 400’So,uuo
loi 15150*1914110 eOlXlSale040j pe,{o. *0’d o ff,,osrdduo,c. bdesO

tatou dote 54*00,0,1 dinaltalO. ‘net eu ,sdeo des pacolen 0’ Mccl
PIGE 004045 -

2- Oaanouoôoooonaorsa,,.
Mauan lI Mi,,? 024 M5lb015P’,lFiatOrtOuaOFstt,oIe000t05004relOd10010s

“laIts la 2,0n20,ioOr alcool 00100 (Con-o r-a aLt, I. 000,qeaonooudorse*ansa,,,
lr.o a,*lua,

I NI,eel00a0000ijao,r,rnss0100r,qaOors-
sq.nea- c.Oj4al’O -SroOvos Vous 050 0154.01,0 4n0 du unuOnf

e-o._.50_,tOw, n-.alassi..OiFFIdea-.t214-.00,00001w,n.00ees000Ifro
lande-aura, ‘uO,auF 45-o,sl,,14 o, Mi-s, b]

O L’es-aw,.l lea,.e ta 000,50),? pool, essaI)., le 0050mr depio000 0,
0)5,200. 005 0000o-e0’O’,O 000 t ‘050100101 à ItI .0101 et Bai on. 10400005-



&



‘11970600V?a0
1100Ve19r3eS

o5I-êemvapo9p5-09q,p199yp*o9jœnoawo8aa.p
dO9L5IW$9JÈIV0WOJ0010090)$9334gW6U]1NIMYO110J&OSIJII

904lq3JIn0LiS0WJ—qNjaO,0o.too.gwrn*904904991940400111009
no400900,909*J991gO11.9e.9ea,sa19dleno]409F4004$91090V091494
19000401110$ID8l03009y9rnd09$0M$969000001094to0wd
‘1_P9OS90840WS3’dI0O,LCIO34.110.10)81140090911400qwoO09691
010)6408006kM0)41009)604111$990010auçqs-oØ-$819903019100310.0900

N50940110010600600000wu,Srn0000‘NO?90111Ø9ÛJq9J009

SIAV.aIIVHIX3

99)2‘mu98(‘tJ)flJIW

so!lnuswaiSqaqop3660101338033909910169

3UeW0Œlu0JL6U109aSqofrq09
P050111IAOHOsj09ucipaJia

81110,9011010,11949
o$90)I)‘al040W0004w0ky

d°oq’i’pn600019104,609089940)96)10110441k0990160)3

ItMG3-w9S09aileS

.wœqop1oJ1nn100!n1#Ie.o]kI0000,0116007013015099091304010,06,q0009

691095009)1803191691111439)400010066odsn,n’wi’u.y14WJ093

q09904IJO90119009009003)33090)1-zooV000IL110040]93)61)0]

000UVi9n60330640116009001600644V
L6NNV3’SdlIVS3036111096039130

56031666611.0163016614910600.60064015

aDvHrndJv6aSIAV

3363A0U4311136U61tX193104061394
XIV,0$9X411036I01i6J6431

lll

6I9’ÇAVd3ON8AONd
0(010111d]1I3StJW

011101239£06

‘0111110110P4”l)
‘40001W‘d

0116036L81090OOflllpoo.Miii)0680180-6401938$0)6193

___________________________________________

14009.04*60*.q4.08960;I1100p04)410800011011,1W0110066.000)010160

3)000309003
0000*.0000940F800900)90906100)30400-009)4613i0.*,635100460000
9)943000)091109090]1)00aloi]op0)90000odçal.1110010101

‘4000l00)Oiin0€?09.90)94*)

.oôi00t0*0600099,611409)S)l]*9‘10016040$60064011X09968$loo*’09)004P
514803‘909)1600$19149,0lob6098)3,0p’OOpBoo0601614006)00ioobiqod
SOJUOSSO00069010,1qopl605900903090903100.93J6J496401101100
.114000090001,00089)1901010sud050093000009.0900)000IpoIol

rl11t00L’94U09010ql6$l0,4’.ORq
8’.061)900901608140019460)41091000*10

53)0*9miOo)q80*00119h1J‘po‘0406*00190)0109909091*9)191910
00$144$94990009909,Ji.OOfi90740?vIol6000:110—Ia0319098

doOtOO19.la061640466005W.009909640140000J0001as0l0060490o03

009.6090019614*901*0—.W0)6S3’0090*00030$0)999040004014160.0’

-PJ006900096140101$4949399%.aa,drid06090.QO110,0x0,

‘04009$690000961,904096*0946983560%*t510,1000003-

0*’Olw96.000*0’fl6494017)0150000900O*S696.169?)49*0406)00
M6JJ00ÇW00DSPId9.304800001009160!*9690000081610J600000060I 9419014380007d666000911)69.5fl0$1)400)00q

14065J4100001166fl’.09$909160960400919,oj.tood11m460.»6000001,094

99069046W600611.006)93•sti90.0060996400‘60V060J0963353

44ô.16369.4*900l)’c*110690oOol0000aJI.*iM0$0Jl00163))0*00
0-9009190,OnOçid69096)00*6.19091911)19%;0010.4440j,d66$0004

0929.4.013.949.1404080tw.’.dos400069810900049600*1

104oSo’98’Çtw8006#96904006190’1100
060)90-00480000006819W000g,y09113w565)08009•op906)6689

9006119$6,18444990‘00093*660016’06M411118$9960040$00*009109

‘11çq934659004104r)601191010.0003J69)6I699196*16080.4093900
01_0060606$44’4999400014—.1)0399496as,d09u00.09e06V60.0

001999049W.$od6010*0199i0901,0060300693040161109411g096900004’
01049343)9n)00019990096000$06qwJflm0006

.nool0054n,1w00049.4.4w,oalan,010.0p00645004’»8010000006900040001190)

96074S’0P08l0lI430191,69*4914%490941)690000400*6930090009’
140610ç00)66ldqod740*64,9049936q’0WI00I60660,90)1103004

36116I$05101140*01,l00)041111100400t01001000’0
4000006061*1001610000109006061010050610l160.90)1019006)]000
0911,0040)614l*flToI1)9260400øowd16006i40lob044‘lzonoi)1690084
60009’09,0114656609V.19061W89436.900.911$9109o0094990904)0099

*8lMlofl.$1446196504611608010)14OSOu9301990I0609$990’0)419)0

—444*016636904)69166606)9.41640404’80960409Il!3900090066

‘11009*814060600toIofl.od9949900)110)060*9*10‘06043

....14.4490004..,.?14u060o11d1.06*11001*9.5000001

6019,4440066091400$96sprA9p014&009

047.000.00119106609010$90*6.68163)64.a.Iq0011081015009011

000119919040016100609—0009403930049010.061000009168100009V

3800801090910640460o*4*9390609930.40*00990916)8409V

‘{19Il$931900p90’-100P4003449011d0)99340100006
64090*0400(61973vipu%810*0D0004300940.0600040981419.1

—4J404440313Ø344qW.404O.08446*609904

-M099)41100414003890900900000-tOiflO694.133003906649

810914$960000469439,640)39000‘690940)0)900400000010.94($*8$9%09

‘0000,a600r-.01009403*90.6601169*03060680614196*1900.0*00496
oqll;6o698010po.m16015190994009.0orê0069(3)01404011*1080139
0)04,0)0001‘9044066010*90911aOl086442066.40*104.9906110106

[:N0O90000009000noly-lç’oa0100010,0019)d09860016.1.00969.089.]

inbINnanbnsnâ]1flbN30OSIAV

10068540
•‘€30656000600
•.36)4.1

g.

040110000804066101*004400014-(610011000409500354’.0,4010
:4010401’Od

0906200O00,040)09830)40360

-194644p1618990001110919090i0.lJ)3Ç490
co1.ood6l$9‘0500000I!11901099408)*8916096066000ø)F00I000000’

-80014*00091)6001100900900e,)600011063111V019009-1104400
00064196$3’09)090906101100W59009144004000900,0001016411003)

09.06040)0060006008,3)0,0166010030000004107‘toocqoIl04X10081161019

9091)0000100101.091)0•08S80033604’»09..1104T.90103.0000’04081

ivinO1VINJW]LUVd3OINOd

3N914U-flQr”I,

(300:’0-lW0040,3,1n0I0l0306)0’

00190000001J,-,)S6I64090006Co0-640.001.01130)45)94905010047o004o
O‘334500999301V000*)04904903)0111116M00064-000:9.50100;0949]
-00300V04)003’0000969030111110096W00ISI09014503101!900001.61
‘3403N3030014090343$.191110546)0)00000e‘SaO’ONOOl00100.11

I0080)03009)30038

09.009.90300)041100105601009,090130100600403094001489101)140?

O019mO0400700000
0’.

930110)016010400)3q0011150øA)90l0a04$0600p00xç96$814010300

0019$0001460011.090491$60004400101043980OO4rnoôoioo7.44-574

59.1’03303

331140013080411V0140603001066mr6010(13031
3)1046611401060130403

060000IlI600I060000a,
‘004600199090404.61044114000609?001040003010SI)0340:31
005*’02601000roIyn.jo,n60404000540144430*a000)0909)0;01

0)084V40-01

0:301’OA5313j43S$91fl100o4006006406000
03

OSai)$00649090)
$9939490106901)004+1986114031$!40*114006.0404*1*0S760TTtÂ311
$3603143$000100966098660.9009609‘80909400006140666000,090

‘10066)04‘I00o600003100.0084946001)01’;;IO140*100101100019144004
6093.9099000

AI5305313011020*1034161001091400101001
‘0001013560111134530110031V0000530650014333300V54131136
50139590*1033050040]60,00300)11904330368Y030065JJ15008’IY

3340146015090411308614064500691*060IOflOt

515)53309149411051

49.l90nI()r-911090000000

‘41d0004040*0)011100349400090141)luoo’M0030040100fl80111104
‘ONOI1YA)3143q5145500001S,0I!0400901001400102140166030691004
0*9000)60000.909600(041Id-08-03V890311400*490001*60114.460604

•04900o’aiq130631189(qOÇ0019190909001006109900000)033930094
643XIVOIS’0(10093]600)0404)090,5OpOOqOq0003)09690160,0009

333)6009?5006011400410016000041390,0100’ÀOIvilUoWo04’)903
513100001V

9.3363361•1145600050065]00305]
‘60000163—.903330433110019330V

0365.04035000300464503311303300169010V964

saflbIlend93N3H3N3XflVILN3A
9003’fl6’6013301808046461015339403)0114393004
t403’OIV’9313304013V316030054’1S’1D801111.

89083009t060’OV16908
040600641M04118006063012

‘06068q6,
56300WflISOY10685011)81

‘1591166656)606440
08504)00610013039

5)0,310366630306004364163
3fl3084010034064369.332313060400

967

414x0099.46440,,10410060140047M
1O-1608W.1001003461ê0000’Ot-63016’6o0006000)

9&91saiuov

06

$699009
1,0on0’

‘(In’

w.

anbqqolo)koooa90009

r.0008030011*ll0)00070119000.8400911)90000)91000900floW00601034006
opo,oo,op,oo’ii,nodooo,oo,id‘10Io$9loota,l0000ooo,oooooo6oo80ooi4)o00

13W06*)L100080496.690460094:09,0O4c’1604l0’I0I)4919036)
999503001891060300‘0460460140001,000000106006100001001100060149
1160)4906ojao0010166491090004)018000l00000,0490010000000100110140

090005
.63000056469*0104011901t)0700011030310006)90099004700006*1011)9Em,O00

‘30090191080000900000lÇo0d09)0093040960603000093($9‘1001106,
100.990060090j01609004000909901160063a6I306010j0696I00$01900

01400660114092130)0*519060oo*4
0400-0_09

6900)4840091*056

090104.4)1O90906000169600100109.000197004
— 016600060900403‘0’30)(43009000$0$&.*.9r440041lOfl9.04941

0$901900.9*04030604II’t’WN060010930W9119819j60011
-960461*4491*44940*9180010146006001006—‘009*9no040s145W
On96td8$Wlfl!fl610409091904019960410414069069.61
019510600090(61)—W’0.9661j4—06’9’I010’910:993l0694-0V
oooe’o00400Ii08s31110060609001001100q8160001104140009606490)090
)1€*bo0040609)140000666)4914*10900113)00931403001.990040661

66069000o4009340003010490*0OpOOçdq
49014409III06940094609010000090*4001109*0900000169994011.9111011
08010040400909009.6n6no05ooooos10o,69000L’OO6..91-0900600)
la.9*14914I600394491914W61100901901,66)01(060961*9.014941t0
0)09000000800408006411109149.00680604’b100l000104Moo018601000
0.4.6ob€oj09$40$09199084$96917818009130464600)09604090401

0400919030010000;)06)001010I]100900006001100118000041100003)0(0

010190000619000100)199.00)000109000190416904020000039.000q7)0d’0.01600080001.0061646109000041460436)06066990698000695)0

-000000l(043.00041fl6&’oloooz,oodlooIoUojL690soOaaJ.Opr,3600360004031I30110*0i0611001011410))3400409010410040]d05000’10008030011

1905900401140011016*0360000)0000000
b1461006:r6wOOe94oqw3

;
15430106046666640O00I00900140V063003696496601110194

-3619000

‘9J0O361000100fl,0700411001_rosso4:oj000d000010(993)06460090009000499409660’
4oa.4.p0996000363)0000-646800,9,00)0040410Y460710011880b4091004’

-0649.601000463111006)06094204l0*0691916010’
010499)030060036906408018011j’00000009009101414010910000604000100004)00’41l60010191901044441090’
.003803)1090001006400050060,900409961001010406110001919063004$41009650000)006030040000t800000
0901060069000640018000041100069)99000010908li19914000600994oo0)10008800)4990608’V)V0)0064000000*70’6600061119*9.0094-

0111001000000)1*0)3090061100809’)
0036000400)100400990906100]000066J96009006060“00W0009141)0061600910690061009.414049069909010.00114110000.001800

900)0)044049:O’w3.69000000019400)001
949400610$)00010669*6000;09096008000011901003068*00968040,00)3

10005)00349009600060,010l6401l4l11’‘.19014001.jnn2910361d*.ld
90)019034900990010946011)000)1.3011039*901104)6)4401119000000016816.6110111001:0)00031400.4’0&31I 4*10630045569500100n110899’k99100‘904504001117169909900004110W040691

080900.000a,’8*1006010W
jn0o’6913095‘066266144.003l.00000009olw’sa.90009»o.)0ovco’01’)o1C

006669001109064000011000009)0,066.0003)9,0030101)00961000613310,8101800901003p0098840099080108004’

00000000700011930‘8.lo’.,0001ç606)99083.16990000010616011901415060006-

1

1001o001q6006004s19669,o1o)at4ololx0oIoowta60960)9000’
040.08912115000,:0,3,4204j4Ç90alo980309001*1031140100016010090

04049010005*0654*01096r.41’&OJ09000.000089011W0.101.001490)6006100711396400—4y,,,461I09P1169011164
900043,0499,8093*3000600‘0.40*040610001409100Cn

‘6949-09’0*91146496131089040109669690906000311033*499090909.6
99354046469044,804669096946W*06661.906001040.09q’486960.40940681400

-l10.’llOl013)01016)9600100,al93)9,086046,400006099090002020001031-0*0600I0_300,100441636031140169148430q644090900193406)0091468410)90

01*0104(000341903.000840001009)00604409)1006000040.00)0004611491067606406000867)00%66,00800080009*96904099093,04
000014980)4*000010000840)000590,1409)10!0.9.009400110000,4949104094?

600)0501)40:090160.04460oMw10100006,40oto9)ooo’ooo,oi60490)03
t9I0si6I]000006616634flb04aq1oI6441lr69l6lO0’8346610A469r000l4

196*06013014.10004006600*4°I’8Ç9043•4941490)3090000’
100)4090)0650060j0404000.0100110040l6010300660111346t06oo’o*l

0635W)0$93593699091606910190000010lpow?9006196510001_œ0413)0110
‘6000006060140093000009500000419111109]0’36110$6000f7146600640
Loo,lolSq8004]0910925041800.0300000611-6940000)14913)36169otçoono.

-0600903)00906909)86910)9401800.0600
00600:300006‘od010091606643‘0*004010611101)609010600009oii!l#’
31,0*ooo,:*’o*iboiood110006)606,008004004‘019640M00040)10DI01806131000004

31000800014100949890146901040006(0600199*903010110.1411090)
16060300004001001M011)006)04000690111460004*900*100000’311115100M
1(00)90310061100004‘803401-001500)4$001098,045*9040o)0961

60040104.140060)610996906.11110400
0)1074411957304‘420061066r09$96960040069009431161139V$96349119

600000)40001I6098191I!61000019.8000139*044011600810011619000

0*.b604000310141p04600100’0402*)

614)0101301900613061641000060914Il4*00109014(0990404900201

6308,00060I000901061.01.6211.1.9

0099169401300)90.609039o.0oo400000o01oj04033U,9609004)0004940
0040080)01])10914091KW963010994090100063169060070460.06*30)

6l669I49,lt00Il9Oal*t6I9100060110S0044’00100100196010.69930000
‘06060140070)60104461200000000070049010201.1301.101006004

9W1)43111011030068661039150
111400091006199000096

53N14044’011I)356*6l4010408136
0)6.05*040031005114901

3flbIlSfld313110N300S1AV

q904006099)8906095119116669006801160456
.9$9365Il410’(8I1064

1433e10:061409149J0910000)043ooood0)2000.64)

0000003004006409138030009011)4492)114)303

000)6)410013)190990144099004131)

698865

6010813
06066051160)606096

6930410113404vI04P4‘06000*069406994,)9TflRff

0096909619409130.dxj

9010o.oboo81*4990006100)1*004II00(61004’1

3014000393)51(1fO09000)03)ll9009-4•49
3)0001300001))COIx’6’W01940:68

0*3106$
61404054000ff

0606604064162090904’ÇI‘#Ml$0(640644!‘flWV

V3Vtioi1i4nIpneW04

-,vtçJJc

XIY’SÂIIIa3NAONd
0*811069

90.2144040*0091044404411109660-7.011090966

fl094(00409001906

-00oo’)o’.14omln108fli-‘‘

“1l0103’106)’0,’11o]0o11.11W60.•01404140:$310410’01”1-
-121111’01’000091-00100004110110000-r

0)]000101—,04800.06900.6,31280:9..pl0—0.40Xl0ll1,04_4-04

‘Ç,”3:10.00194o1090160001300011011004146110600101105

3)30033601036301fl]91W$007n03’0)8964f034043100135

S3H3HON3XflVS3IN3A



L1!,



___________

sedtinslzoa’taMayleue 29

PROVENCE / ANNONCES LÉGALES ET JUDICIAIRES

DIRECTtGN DE LA CI1Œt’ENNCTd. DE LA LtGALITS ETOE
OEN’6,R0NNtAEMr

AVIS DENQU&TE PUBLIQUE
UNIQUE

Ça or&uLon de erSe! du Prélat des e cleaç.du.ewe du 40 tes
2ûrS,ene çrocttld &2 liteau 2 psn! 772 esdda surIe tuailaca
Gale cOitsWn) du Marseula. à n eWOS oub,aue urfliS paiIat
cg e deseasie 1 âulrstsstœ envestis-evenhak lSZude ait O
tde 1.485-I rit, Cdli. de !enaoranted 01 ta denarde -. 4.
a’ceece Otjlestaitr, 0v DuraIt. Pta2tt Ma, me r d&IS

sotIes øtYsR 2124 fgauoaas**t*eorweélta
pasavale pcdQaeê pSents par la aqçileS VU)eF&€ Et,!
t .e!.u &r.s le sade. & Dr** dm e taldenaça, de de..
ca,*esOIa .1*4*0. Tna-a, . 2»NC.A .5 acte-et, n’

A O c!* de carsns,e,e ansi.. gela oe-lo
tEs Tiia,td fatr*i de vaiflo. Mac&ar jan, rwOas -

D-ne’ cdfl%O flleTe-cdet
l.as dt. Ottt à eqas ptKPM [tr njeatmrt

VSXesWi n abc,i,rg ê ,trfl,can t4 b’ saIe otkAosfl
I n jC45at5 as u.oo1 Dqanr OrtCOJOÇj-ide itt soocli ai

étAme 5V teint, ter Coté M reen., tat le
XC’ SOeM É’4J&ei aeCi Ing e ledéflisat de AtIcpso’d
ueOxSe de troeto D3510.r (t. aêctjtt do 2OesI ai 2k kt.4 2028
.,&.n,a, ,awda ‘atnre.e Dtecicn .ianai Allumes- les*awss
terse! t. -. sana ria cmqirêle -40 n. Fa.dieeŒ2.

an, creusa peu - oc tee os crieséAsalce n ave e! Insus
statue!u u Canut. ecu tIn. Mat S! .aM1 e! naêesaey.O, ta

40$nSl 5P0en,duCflS u staqucioolem’ac*tentuS
Pereat. netareedel tesattéto. ltaŒadeSsdertqméltepflsmueswotl

t2tres air it use narra, de ta Ijteiecttro dis &tn.. u.
êu nskt,wa
t’IISMe!s vCcudiC C stno s.
e! s- EtteseeS rtduaauea.ttrss..CSnsàleueee

de*tMLteu 2da.SADwtt no s SoEsr.a taD-cala age o’. rmle
‘-ra lia CIW32SCS sua test t e vo.otaetaai*çafle

du-fttsn OrniSca de le C4utveh, de J LCQet al r’.
Œt-woirara aa,e- r *,saataeeê ..ae tIee,wIn paF
h Pr.ttajea,, e, Mi.s. cmÉo. Samea. , *aai —ta. t,d
te-i çnactta dede1S Idse!de 1410)5 554 i-trat421 -

Cu’leCI p.trca e’ 0&84, iaMàmt.et
l ami cçc,_n*,k fljSpgscae as aa,xk r t tan .qt

talé le. t..rs pàaueu pvleaa0e, ‘0es es-a 4! .-st G!
I atetol-ailo flic ‘encre 0e E’rai4* ocalQa ou jwa-carn

alt sa&e,sa’l C’ -l baIe! l’a le dett4r
0m e p s’a Iran de. tIsa to-ai rlt,e

-jWrjtedeI t-sjsNe aunA X.trc’JEçs4 tua’IrWa,rtmt

.5,4-eau-u or cade_tains eh- L-e! 205» -t. utr-5e 2 aMi
L ta__3

.4159c4wm1e rtpi..trpie trmmtetmnallsakruonIr dma
me ra J Mutan ii.

tsr COutd etuctos. on,, s I adftrmmrt .a,arta P0t rmrj
s,xja, m&OtOaa/tCd dJ-ttsvteqtx.-v r. a..0t s 4 O .La 4
t Itagarealdetran! es tetmttàatkrèomac snqullopd
n,OjJ&okYJ2atsa lhnureriomeatnsrcu.u2Lmty2sCB 4

il de rtitSr)

p ruer,, ai cesera vlan prutate r cadrai detr porto t asti

II laITue, r 4aateràta t- (t’. coton
o crawl

Fa u ,3.Wc.T etr.1ctooattact ém tasets.esetorrttteçumt
ré! le avril-a, te w ruélteut, M0mIJEJ’ Due PAUtL ./ tord-a

àbitlt’rtju - J D, -tiuu.Ou’S6tIVax-e-’

e Diuti .r5’oAtetaO-lflt-CDJSaSléO
rm.sura’tua- aûmsx.reat Ta

ii au4°X 1
-r..._240.at t.tt)_t anuItez

tC- ?iS4Q t7ZZOaYt.YIit t ‘02
amcam’aee 22 cm-r? /2.-r!. t. je ‘17,40

ai Onde-Data esoAc rgai,ør ru t.taec,desIr

a .,.e leu e’oten freina A’,tçes acasa .5,
.nea. tac isa r istenana - emarfl a.Ja_sté de
mn ta. LCateMIIru E41J0 d p su5a- 9e <‘n ri 9,5.4-C??

Lis ,u€nebj* al ixuuLetoa du la-LI. Ia,n,t tet (4-J sot

vtuw,uutiltnt- lesta ate te dota Deé!iClmré
an SCICCI puMans Go’s les waatou’ 1&e nerirattelle-tt C et t

n ‘Oaiidm (752150e Ia:twtmlyalTatIt
.1œs0re!ffi des anruteona et praamaool ou patEc sets

eue rrao do le pe,541%mte r_al lei le cernant, dans
an cataltires sAules nar le teaa% de! antun auna le prIt et

adIareul teslas, patda’d Ioule ta agie de Ianaoêt
A Mat do t u’iquéaa CÇ4,0 de ‘srçç’t nrtu)ae et tE- o-no saLes
‘eserpa O-a C’11wfe .oq,9tscr Ç lest nom la J
t’a.hyleøtsxl mwenwvem*a e! Es le deirwoa de D052115fl9

adanà&ttE.01a7e01ca,wnel..s dictai., pope sera taris

— dearl à Ta dtapndtai IL, petto damant lai e! à dressait da le
deladerd&IscdoI .oAIacsienra.1edeI4aIe!bozi,attdsaéa

n ada u, pcdnz Ont-a-ê-FIn II ES LOI
—In -

La,z’S eCTCSCa0e 0eI5 PŒ1O-,5 dic,eaueajb.aj tAc &e
ôure,.aVteerel le MW des ançe.lrd.ratneface, e
ra é&aaM. & O,aaa De!*twiw 4 EEW&raq*If e! de!

SaA.,a e4 W.c&vjqaes Cettetus! gdea sua la

‘cric rat &, Pe%ttma G ao’iale, nuterauwasle cent
.atr.restlVsaS. ces’ de repa. ai as an cela n nw,* le
l’att-_n ne! Soactteu-ahj Ae rjNeaera.toszt tes-d.. nn,a

ccyctdeta, toIgWn pal apurer la cooes-nl ê,
re,cas*cngaN’e o.r,téden 2121-7&sCdegê*als,eaorotréffi

9

0t02

-
A-’

s.
—n’r

Pal, o. ai 57 ITt 71
- meu,aseskgaln4lao.aruedlauatr

e,

les snnaan pstrana. — la Pales — leaufes-Sa fl’,ee 0
salace pa amAs l-ai CM O sut délavosittuc t-. un-tresse!

Pt4 p551. ealanrt*tu entxmtw le c(Muwittei p0t

u.s patac-re raaeosa,ae as c’pci — t haros-a nets es.it
‘mtVAfl21itEeener,tn-e-2,trawm.e t.#êi’c,’tm-- tsOê*t
I
De! h7mte90tt 04 -0 pcr1at’ ISSIOM être .jetr-utdatt coÇst.-ta
Mrn,’es Cadre SIPJtr&tN

CerdtC .ttutmoti*aot,x.00tt -

t7E.e!TCie 0es ..e1tmta et ratuaba,a rai p.flc ter,
cann taus de ta pas-55w oj e? lei la dni-a-ata aria
les wcac rata-as pa- e! flle ‘*50-a e-n le rite e’
l,hiete’, itetds L-use e ak,êle ê. ranap.e.
À taote 0e na-o-En crS O-i tw et de ure-,,s ratas
na Dailrtlea .sra*rø.. w. e’. u—t, detal k le tdspcsto, et
p olé pec e ci iettn aRa de a des de tilasa dO tsetqm ale 4cc
ler nu-ans ôtons cf ria Fœns lAi ils tasai d&odØa reaomsna s,- s
aatàhp*ecbndaa Baid,rE-rtrtajeane luseon atteldorsar.
Ati tcisnader,qsdsa.-e Pré’.! des Bué!ce.tu-l9b&,e est rea.ttc
coatoéinne ses pis-de le dacaon rors.lee ais n,. Øa Ccsso, ets
te rreenwmta.sèe cale laces danéer,. dec dflicauSrne,ra

cul Ft,r4trviauqé,t e! des Remue Sarddess 0f - Tecitôdoas -

Osto riêdiat alt Créa sIse le l-r-an d’in Serai. panTin.’
daLusato aiTetuslerrsqtrse lavant esa dace! egdon di
ttaIoanrarteec.tde pntsqirat de de rot al flmaae 95E 55,

la tfte-ele,e 0e-le wtractn 0% BFsriir5-5k.-fltt&rs hTti,hMW
bs.ala-&.rtwnot-ctr

- — -

La ewa,cnee ,oncttn di rosai ait ta t.lcOun,oip dAt -Ma-aille
Prose.,,, -Teseale, tisse .tlesrd P.ntsue.. - Trsr,-r4a0 n-l %rsio,

Si fta&aWaiêle -W ‘3a17
-

l2 rITItI CêDOS

ta cris Sifrettuahone W le peser 155fl4-t W- wcr.rrJêuae aises, 4e
OSeille lAcés-J Cati- Ct-itlAiflI-tS (ut 4;1. 57)

Pour leptitel,
Le cent de bureau

Oie., SERT

E.
DIRECTION DE LACITOVEFS4ETE±. DO LALEGALCIÈ Et DC

LEN0fRONSltMENT

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Pc-s ta Prélat.
Le tJ,eI de tersai

GuiSes EENIDTHV

Si tl&téOt do rre9ta n,. Fartai dec IaramOxc-0n.-eL&v:dti Omet
2022. t 55e lrccSrIi. twI t.t* ttréc de ‘etc ra or ire
‘v’sacsIt tEI20n 4uoad,1 2 ado. uslelestondes
uflrt.tréad tarEs M4aécemêJrF4r atmr(ecgtetnatrternr.Ar
eu. su -Jattu-tda .rat.oiiaedoq -, L Intact., au

t_IBt-tflaCed.rerirtara .t.twadettlétpTmltfllceItOar.u
A*no,ettcacnute crsaarIar, o ca1e5 .dal*ErnIorl de le .uietCn

ddeu,lrutkvr au Fittuon,, as u tracana-te. alaise-,
Lct.tm Contait .9 aotrr0-t€e le cseOt6 ntato*io de les airer

- pan’, ta 500)3 EH 57501)3E-. arndértleip,rçstattaetuln
5 rlofrr or rterluel*o te rsXxadémnvr do arche &flasas.

La ricumasiat raoi o-sua t.ai-cattut prteral..tsu rang. -.
A e, tltcttte ne cCIIntetdae otitaitea. MCrt.a.L’ Mac

- .umSert.ta .in’Szear. est, Castel rasaIt. lecare
I.e — ,(enr9.stie rsba repaira rot-a. .tS4 un, dIrca

5m-alt é su, iticm,iaI ter saci-niluE ta cw’urmr tA

Otaec.’wiw t, S evi. )3Ej, * rta- u ef-ac r.. ruait

CCus-a, na — ra4nlrts,
o’Irsmolee ,Àtn 54501 Ç.t,- .flttr auitm te

‘ç.1t Su.isa ttabz 8g les est ro .rdecaa xa’e 111m
le cowatteis omet.’. natta lésas ale dopasse’ 5m

--75 20 rM an tIans-i 7: aIse 2322 .5*,, es, ttausues an .

.C4etuéûtaenaidntr.aot- lISEiXI ce du Vos-rom-Si-r. lue-I.e Resta
k PIL?G *7 5aa cl-a,,. tieat e, nto. r,znrfluere -n

an et tia tobiasa ri ta,aeq.we u*idem. tuas oos:- nt
gras rAS c-trroaatir,ts r-’ p,c.gpsa. le e-geM ciel acre

Puns,tT ta riA-5e de -.--g-ea’c. kt6taeu Otranéle ptir,o rata

- cunusabLrasletéatr etszarxarcltdremtueWnaIna & tOte
• roaanauvrstte
iç)3/rts’sn4bo.dess-dc-rttrn, clam l’/75r4tje443tdeustta.
enawneg*asf.suaIeé.tat*qien-aorr FSP4s4t
- truyhsnnsie,oern1emmnf Sus cato-,ttrtnttadeli. éedecetott
ta retSt t S reéletlaze-fks o o-daastuêxaaicse, OS tu
DtcrareiaSé, de la Ug5A€ et de -ErtWcînM e7* Ban des
instaltrirs. M Trayait PJosurtetIea peulr tu . 43m de. F.*sar.
0%eSeIBttS<. t&hdelaitdulaud na . laIt 211(44
et de 145543 C Oct - ccrrea CPI — COtaDi 14 A)
D4fs.’46.42 651
La Cosse ri tatq,ê.a paimaqia ou’ r.eflulrmahlo à net. oanwc r,-t
M dec tarda clé s%*aodenoeorcas,teeusP*aeeflo sc..dadtt
‘4!s1o-ess-’n-sfop-.u.i Caes,wsoota,e4 ‘ase.r.za es n
r’Âiruec o. url*a 6m fltlna suds-asi, oguts de
la Giteta ,,enaye!to.essapseaa*acnnstes.-lat-rat-Rase.
Pestant ta p4446 de male. w pila retira avisai-w ses
Nraleir6 il lx%V,etta-r Os tu ri. 20 rt 45 A-tossa, 50 4e 2022

-asleseeqtttgflrCt. reç.,rtcftradteieuer nwamaïøaea
to- sa-Me

- ta art-rIe Eec’aeae C ?suasse lepua.l4 ln’-erttaar.
weColzcnas-asai-rranqi7r*Ioaoasi%nsratalitr Le-eSsaIe
ressaCs-t ‘becta-n lad lads U Guée de ra,tua,n pur_sa.
t,tteaflc»2022 ecettat EsdW vteat,StaCslt,atri é lift
tra.aa teZtu,ttI
0W OEliflttP citaIs, rusa vas ocaisa La radant do ta t’t Iran p

ivtaInstrsro cf OUêtO-rdd suher.0075trta .féaed- -‘tes dIt
Etors lesm;satrmotttelptcnasai.rsdratlt)atcraIrt .saant’efalo..
per le o2rtrmlesst-e raauéla,s, Wraleu- teurc AULAO-’.OER. ami sa
brute us la tJstzcsulk,-. du piat; n tria. Ps t tItatdl ittrtctam ta

- ‘Fate dl.sMt.. t -esptara.tar Bar--.rc, taiot III’01;

mIettes, 22,4v 2021 due - ‘aV j t ‘rca)
- wtCm1(’ptrtr’ttflrtrt arts 1711t1

rataBéurni 2031 ,‘le’.Cà t3alt.
- Icma,Di 3013-42) lLal? 0 ‘45404 r/t.-79

,aâéd. Pst-eurO-As - »51(a net Carie- 122CC
•

sisese 2$ 4*, r22 di I a-X A t ?ntXt
-mel2 lI4aeuaflrmertITsA 121t3E

in casa-taSses cl flUdCts & cs-etz casqnaapa oorsslele
raeewatôet iota. diSse, aaprde tt œna

s-9*Iar lot da peewn rSdets.s — cealleilea de
Ie*IIi 4se. iède de taNtinIt nI1 «guises, es flic.
1 vatIOmt, et WS5I1J5 dus (usaI 5’UWP 0W SOle
ôttt,fl-4 à Vae — as,, antafl*ea ai le téS SeraI
de le flsetn dis BasSes-du FI* où 01es uao,5 pilote des
— ,‘bs, dSSu CoémntnaS7irtI t rades, n,2a-ta au D’asIc de

.IewawTni’4

SI.

cil 100CC”.

DIRECTION DE LACITOYENNE1Ê DL LA LECALITC 52 DE
L ENte ROHNEMCN t

AVIS DE CONSULTATION
DU PUBLIC -

- Société AReLAS satie t a taies

EtpnO-t.rlc-.,ala-mamSd-,PaLe ria la,rrn.,fl.OSÙe -taLOns
2221. L laS latr..eit os t ton 5*5 Ci-a Cr,IllrImtru ;Fjtsc 4 u-e
eurrataIcu Oa c.flc.c-oea’ Sus Li Dette-rt- (lo-ruyflrer

sa ente . lei.as’-.a-a tlenéw (ni la p-osa-S,, ris.

ra la soctisu tafias l-flac a.O-ne sceac a-a-a
eu liaI 2-22 p des Vo-s de F’wœ 250t2 r”4143. ra’. va de le
cn.aurmot.-ia.nyacdtu»tcretirgeIia. arssu.rsede2t)t lino-fade,

00 uans.ad’Ctndae. crJ-.a.,tc’tmr rraOa4&ap.se -hast
e: tat d s. ‘tétraru-t resTums
CrIas Fr5115 p,Aerrl dotuntà’Oa fr1302 42m r:açs ceint
rruuahss. 00F:lskdLmt-rst déltsOIDtICioCjtO5.&r<.tr-t.

ct’n ,trreCtits,t,-tes et-t qurstA taons, s sa, Isawe’:, r

t,murttatin.Ittuala t’epOlstarit pas, lei.c.atatuedncttatto,uu,lsa.
o. atoutir cassés. De itos$. -dans oie ,ydc-ao-ritejee de s
présente -etwnoaram-s. 0e,. east,,ts .iacraSç eieduse,arei
retlepa- “s viedmairs A t’uteLt n, Lia lese’ercvr..sa, Ose

atst.’asle’n-,---E Incruste ci outil et ria uctimor,C,4s netkmdeece-r.
*timeMbae cross do - toee-nSt al,,’ ripar,,jr Osa ÔaaiA dira,
‘n7,rsia r,tArauara aixi Cr0 ra’.
La arelo,otsltct-ctatasIa&i,O,todoio.2lesiIelCOOnrrdeact. -

:o deretOs’. DIrtu t242edddeaw12itf Mao, SiC rfsoçOAicr lu
flc pa’mt.i tara cft,tto te noire ,e,anat es malel d.t,4.. —
mtec..dt 22 nul, 2022 en marerae!MIyAleiSOOà Incita. ci-n
dmarur r-rtt,ct- cars ars 40evLranes e’ Optait, Ses gtWaIlone
ISIS k -n:,m:s,,xu,--1 r de! odt s u Iir,edruradah,nnsa,

Matie admis,
Db.eese, du Dêt.aopr’ena& Tendon.
Il rut Psen,e,,Ler—2C,ne Stase tAPLEs
OES Isole au s.natOi so,sa e 53,00 et de 55557 à lIeue!

I ettmusmOJ,.mriit.n5rtrlttrt eamiaur.c,sr &oaetusioassw’as.e -

iIi E pattera-: arr tta.ac’ms ,tt..r)tc.’t rerarI icnat s .r.etemt, et
ctattsat S”aôrrres rcaaac- - -

415u2.?neseiaeca.si; ‘-‘350.459r
le-tsaTaiIe%t55-.----, I_taCITe On t Is-as 4m ta7 t ta.4t-tosrs
ts>eesalan,*(rrgaces.nrraan-a-strc’-erit ah-a.tn.,pée I

Cai.e-nt.d.OeaterSt°a’ts
LssduaumeTaOdeLIrdnl 0u&d4bO.iits-71-2l 05’ 17550e., PsItt’”
Bu.nncq-ds-FIiCre, (toctor 0F O Catusnwec dot Lq let u-4,’ ne ‘s,
IEOrt.tuiwnraii- nmmte.at,dnt trfrrOS’ar, t.Ideslta-actmaRé21urov.-.

Ilote la PIc*atZi, uor, Lotit, r-ace-d-a exact 120 00-ii ‘4211
Istessiél CSiflS, SI rs aole êeO,cdIr5
&hre1eii.n..élttcudurs &-‘ttrs, q,x,a t;. tucar, arrt misa riS
c,edonsc.ols,aJ -.
Loc1OO Curede - ‘arr.a e dOtes -C’esaç,s:ttiitrnt Du do
rets — e Rader saIt - -udunIttrari.

-

CatIt riecior- linS sots le Ire dur, arrêté odmioctou
3arstgdmtaei. 6.5v ana aLes 5e or060soOots Daimojen.
rmcrt.p*reela.as as-t peem-inttaet 24e*rWs stase pat t aile

ara-aIsé p-ana saisIr I marl’c: L 52’ t de, ceJe do laruurem4rssa
itt, du-, rasai rviteclrwa- tee jet-ma Fil? .1*5, e! lare Lattas,,.
seat-el de at’ttlomtla e tear 5gu-5m5 tj-%tnsa

t’

Votre Contact; - j -

0491577574 ‘ --

mnnu,ncuaslegales salasabsel aeiIIgfteJs

Dov I z—tIr t1Clfl;ul Irhr



ç
.



15

PROCES —VERBAL DE SYNTHÈSE

Martigues [e 25 juilLet 2022

Référence code de [‘environnement articLe Ri 23-18,

En exécution de [‘arrêté du 20 mai 2022 de La préfecture des Bouches du Rhône, concernant
L’enquête pubLique du projet de câbLe sous-marins 2AFRICA,

Pour Monsieur Cédric MARION, Bureau d’Etude SETEC

Représentant de VODAFONE Interprise France

L’enquête a duré 33 jours et s’est terminée [e 22 juiLLet incLus. Au cours de cette enquête,
de queLque manière que ce soit, aucune observation n’a été faite.

Je vous demande de m’adresser dans Les 15 jours conformément aux stipuLations de L’articLe
R.123-18 du code de L’environnement, vos observations éventuelLes en réponse au regard du
principaL thème que je vous ai évoqué.

VeuiLlez agréer, Monsieur, [‘expression de mes sentiments distingués.

Remis et commenté Le 25 juiLLet 2022

En 2 exempLaires

Signatures

Maître d’ouvrage Commissaire enquêteur

/

* /

P.V3/3
et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du TA de Marseille. Affété N°E220000113
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PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE,
relatif à I’enquête Publique unique dans le cadre du projet

d’installation et d’exploitation de deux câbles sous-marins de

télécommunication « 2AFRICA » sur la commune de Marseille

(13002) présenté par la société VODAFONE Enterprise France

relative aux demandes d’autorisation environnementale et de
concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors

des ports.

ENQUÈrE PUBLIQUE UNIQUE du 20 juin au 22 juillet 2022

EN EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ PREFECTORAL du 20 Mai 2022,

dossier n°217-2021 AE du PRÉFET des BOUCHES DU RHÔNE
et de la décision du T.A dé Marseille E22000030113

Commissaire Enquêteur M. Didier PAGES

En appLication des prescriptions exprimées dans [‘article R123-18 du code de

l’environnement, ci-joint Le Procès-Verbal de Synthèse destiné à porter à votre connaissance

[es observations exprimées par Le pubLic au cours de [‘enquête publique menée

conformément à [‘arrêté du 20 mai 2022 , ainsi que les questions inhérentes au dossier.

DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

L’enquête s’est dérouLée dans de bonnes conditions, sans incidents, avec 4 permanences en

mairie de Marsei[Le, rue Fauchier dans le 3ème arrondissement

Lundi 20juin 2022 matin, 9h-12h

Mardi 28juin 2022 de 13h30 à 16h45

Jeudi 7 juillet 2022 de 9h à 12h

Vendredi 22 juiLlet 2022 de 13h30 à 16h45 -

Le pubLic a été correctement informé sur L’enquête, son déroutement et [es permanences de

L’enquête, par Les affichages dans Les Lieux concernés

OBSERVATIONS ORALES DES PARTICULIERS

Pas d’observations orales

P.V 1/3

i et atterrae de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du tA de Marseilte. Anêté N°E220000113



OBERVATIONS ECRITES DES PARTICULIERS

Pas d’observations écrites. Ni sur Les registres, ni sur l’adresse Internet de la préfecture.

QUESTION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

À la suite de la lecture du dossier, des différents avis et des rencontres Liées au dossier, en
tant que commissaire enquêteur, je me permets de vous faire part de mon interrogation sur
La notion d’EXPLOITATION des 2 câbles sous-marins. Ma question relève de la
sécurité générale des infrastructures

ActuelLement Les satellites représentent à peine 1 % des échanges de données, les câbles
font le reste du trafic total d’internet, dont la plupart sont assuré par des lignes sous-
marines, ce que L’on peut comprendre puisqu’elles sont moins coûteuses. Cependant le
projet est de par son évaluation financière soumis à enquête, en plus de son impact
environnemental.

Les câbles sous-marins modernes utilisent La fibre optique pour transmettre les données à la
vitesse de la lumière. Les grandes puissances y compris les GAFAM (géants du net) se livrent
à un contrôLe ou une gestion de ces câbLes. La sécurité de ces transmissions est un enjeu
majeur exacerbé à l’heure actuelle par le contexte géopolitique. Or, l’extrême
concentration géographique des câbLes, en France notamment au niveau de Leur point
d’atterrissement (Marseille, Bretagne, Bordeaux ..j, semble Les rendre particulièrement
localisables.

A proximité du rivage, les câbLes sont renforcés, mais moins après, avec la tendance
d’utilisation des systèmes de gestion à distance pour ces réseaux câblés. En effet les
propriétaires de câbLes les privilégient pour une facilité de gestion. L’investissement dans la
sécurité des infrastructures physiques qui permettent une communication avec le monde
entier peut sembler une priorité devant Leur potentiel vulnérabiLité. L’Europe se concentre
de pLus en pLus sur Les menaces de cyber-sécurité.

Dans la situation actuelle, perturbée, déstabilisée par La guerre en Ukraine, où nous assistons
à une guerre via les réseaux et donc physiquement par ces câbles sous-marins, ces faits
amènent à penser qu’il serait nécessaire de développer des éléments de sécurisation des
câbles, face aux menaces physiques.

Cette réflexion générale, car la France est le point d’entrée de la plupart des câbles
reliant l’Europe au reste du monde, peut aussi se focaliser sur le projet « 2AFRICA «.

Qu’en est-il exactement de la notion développée dans le titre du projet soumis â enquête
sur la notion d’. exploitation « au titre de la sécurité?

‘ØÇ? r.v 2/3
et arterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du tA de Marseille. Arrêté N°E220000/13
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C,
vodafone

M. Didier PAGES

Commissaire Enquêteur dans le cadre de l’Enquête Publique du projet 2AERICA

Londres. le 28 juillet 2022

M o ris leu r,

Je vous remercie pour la réalisation de rEnquête Publique dans le cadre du projet d’installation de

câbles sous-marins 2AFRICA.

En réponse à votre question émise dans le Procès Verbal de Synthèse que vous nous avez transnils ce

mardi 25Juillet 2022, concernant ‘aspect sécurité des câbles en phase d’exploitation, veuillez trouver

le paragraphe ci-dessous.

Comme mentionnée dans votre courrier, la sécurité est primordiale pour toute infrastructures et en

particulier les câbles sous-marins qui transportent des données publiques, privées, confidentielles car

en lien avec b sécurité nationale ou anodines comme un simple échange de message.

De manière générale, une étude préliminaire bibliographique et les résultats des aimpagnes

océanographiques ont permis d’identifier les zones les plus dangereuses pour les câbles à sa voir les

sites de pêche, les concessions d’exploitation offshore et autres infrastructures sous-marines, les risques

naturels, les actes malveillants liés à l’action de l’homme, etc. La route des câbles o été imaginée en

conséquence. Si ces risques ne sont pas nuls, des mesures ont été prises pour les réduire fortement.

L’atterroge au sein du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM,), dont l’entrée est restreinte à

certaines personnes enregistrées et interdite au public, constitue un gage de la sécurité du câble en

phase d’exploitation et demeure stratégique face ô des actes physiques de piratage. La zone étant

gardée et surveillée en permanence, sous la protection du GPMM, la sécurité est ainsi assurée à terre.

En nier, les câbles traversent le port de Morseifle, qui est également une zone étroitement surveillée

par les autorités portuaires, ainsi que des zones d’exercices militaires au large, fréquemment

empruntées parles navires de guerre, des sous-marins notamment.

En outre, comme détaillé dans le dossier de concession, les câbles sont généralement localises dans des

zones interdites ou mouillage, chalutage et dragage, au alors ils sonten terrés dans les sédiments pour

qu’aucun risque de croche ou de détection sur le fond ne sait possible. Ainsi, la sécurité est assurée ô la

foïs pour les câbles ainsi que pour les navires occupant le pion d’eau (pêche, etc.).

Nous restons à votre entière disposition pour vous fournir tous renseignements complémentaires qui

vous seraient indispensables pour conclure cette enquête publique dans les meilleures condtions.

Dans cette attente, veuillez agréer l’expression de mes meilleures salutations.

lony Guenon

President de Vodafone Enterpnise France SAS

Date arid signature: UocuS;gnedbt

Lttj.e
-

- July 28, 2022
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II CONCLUSION ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

De L’enquête publique unique du Lundi 20 juin au 22 juiLLet 2022 du
projet d’instalLation et d’exploitation de deux câbles sous-marins de
télécommunication «2AFRICA» sur La commune de MarseitLe (13002)
présenté par La société VODAFONE Enterprise France relative aux
demandes d’autorisation environnementale et de concession
d’utiLisation du domaine public maritime en dehors des ports.

En exécution de [‘arrêté préfectoral du 20 mai 2022,
dossier n°217-2021 AE du préfet des Bouches du Rhône

et de La décision du Tribunal Administratif de Marseille E22000030/13

1. CONCLUSION

Compte-tenu,

- Du déroulement de l’enquête:

L’enquête unique qui ma été confiée consistait à informer [e public et recueillir ses
observations sur [e projet porté par VODAFONE ENTERPRISE France, pour la pose de
deux câbles sous-marins de télécommunication à Marseille.

L’enquête fut réalisée du 20juin au 22 juillet 2022.

La réception du public s’est effectuée selon les dates définies dans le calendrier
d’enquête

Lundi 20 juin 2022 matin, 9h-12h
Mardi 28juin 2022 de 13h45 à 16h45
Jeudi 7juillet2022 de9h à 12h
Vendredi 22 juillet 2022 de 13h45 à 16h45

Le public a disposé du dossier complet en mairie annexe de Marseille, « ville plus

verte et plus durable » service urbanisme, 40 rue Fauchier 13003 Marseille cedex 20,

siège de l’enquête, pendant les jours ouvrables et aux heures d’ouverture au public.

Il pouvait aussi le consulter sur le site de la préfecture des bouches du Rhône.

http: / /www.bouches-du-rhone. gouv.fr/publication/publications

environnementales/enguêtes-publigues-hors ICPE/MarseiUe

La publicité de l’enquête a été effectuée réglementairement par voie de presse,
par affichage dans les lieux concernés.

Au terme de l’enquête il n’y a eu aucune observation du public, ni orale, ni écrite

sur les registres ou sur l’adresse mel instauré pour l’occasion par la préfecture des
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Bouches du Rhône. Il faudra noter que la sensibilité du public au télécommunication

se retrouve plus volontiers dans les terminaux qu’il soit portable ou fixe et beaucoup

moins pour les lignes qui transportent les données. Ce projet a été largement débattu

au travers des PPA, 1de la commission nautique, informé par ta publicité et

notamment celle de la domanialité, la mise à disposition de l’ensemble des pièces

du dossier sur le site Internet de La préfecture des Bouches du Rhâne.

- Du dossier,

En l’absence de participants à l’enquête, eu égard à ta nature complexe du

dossier, à la compréhension des enjeux de télécommunication intercontinentale, il

est entendu que la conception

- Des avis, notamment des PPA, des commissions, du gestionnaire du DPPM de

la DREÀL des autorités maritimes, des conférences administratives, de

l’enquête administratives,

- Des entrevues, dialogues et mémoires en réponse du Procès-Verbal de

Synthèse, avec la société VODAFONE, M Cédric MARION, SETEC.

Le questionnement sur la notion d’< exploitation » et sécurité de deux câbles sous-

marins, posés à l’entreprise VODAFONE, a trouvé réponse avec les différents

intervenants de sécurité terrestre et maritime sur le trajet des câbles.

Ce projet d’installation et d’exploitation de ces câbles sous-marins sur la commune

de Marseille au droit du GPMM en direction des eaux territoriales est évalué et

justifié dans les pièces soumises à l’enquête publique unique. Aussi, à la suite des

éléments d’étude au titre de la loi sur l’eau et les éléments constitutifs du dossier

de concession d’utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports, ce projet

d’installation est cohérent techniquement et géographiquement avec le site choisi.

Les dispositions d’ensouillage devraient permettre d’assurer une meilleure sécurité physique

aux câbles. Au-delà de l’installation, les éléments d’opération concernant

l’exploitation devraient être développés dans le temps.

Personnes Publiques Associés

nslaHapoo et atterrage de deux câbles sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise ER, décision du TA de Marseille. Arrêté

N°E220000/13
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2. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

II est convenu

Au vu des éléments cités dans la conclusion, face aux enjeux du projet et

l’investissement du maître d’ouvrage pour y répondre, J’émets au titre de L’Enquête

Publique Unique d’installation et d’exploitation de deux câbles sous-marins de

télécommunication « 2AFRICA » sur la commune de Marseille (13002) pour la

demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau et la demande de concession

d’utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports

Martigues, le 9 août 2022

Un AVIS FAVORABLE

Didier PAGES

3/3

Commissaire enquêteur

Les conclusions et L’avis mentionné du commissaire enquêteur sont parties intégrantes du
rapport d’enquête publique qui fait L’objet d’une rédaction préalable et distincte.

[nstal[ation et atterrage de deux câbtes sous-marins de télécommunication par VODAFONE Enterprise FR, décision du T.A de Marseilte. Aaêté
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